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RÉVISION DU CODE PÉNAL (t)_ 

PR.OmT OE <:ODE TltANSMIS P,\H LE S(~NAT {~). 

-- 
LEOPOLD Il, Ho1 nss BEr.ct:s, 

A TOUS l'flÉSEN'JS E'l' A VENIR, SAUiT, 

l.es Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit 

LIVRE Pl\EMIEll. 

DES INFRA.C1'10NS ET llE LA R~:P.ltESSlON EN Gf:NÉRAL. 

CHAPITRE PREMIER. 

OES INFll,\CTIONS. 

Att·1·. v·•. --· L'in/1·crctio1t que les fois punissent d'une peine criminelle est un 
èrime. 

L'in{ractiou que les lois punissent d'une peine correctionnelle est uii délit. 
l,'infractio11 que les lois punissent d'une peine de police est une eoturaventum. 

(1) Projet tic loi, primitif 11• 48, ; s · tl 8'· "'8 . . _ css1on e t n7-o . 
llapport sur le ut. I" du liv. Il, u~ 1 ,O. 
Ilapport sur des articles du lit. 1, renvoyés /1 la commission, n• :jG de la session de 1860-61. 
ltapport sur les chap. l-lV du titre Il du même livre, n° 1 il. } S . u 

1 . _ ~ ession de 1857-i.>8. Happort sur le c iap. V de ce 1111·e, 11° 81. ) 
~foir Il suite de la note à la pa&e 2.) 

(':I.) Les mnrndemcnt~ adoptés pal' le Sénu: sont imprimés en curtuuères romains. 
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ART. 2. - Nulle infraction ne peut ètre punie <le peines qui n'étaient pas 
portées par la loi avant <JUe l'infraction fût commise. 

Si la peine établie au temps <lu jugement diffère de celle qui était portée au 
temps de l'infraction, la peine la moins forte sera appliquée. 

AnT. 5. - L'infraction commise sur le territoire du royaume. par des Belges 
ou par <les ètrangers , est punie conformémenl aux dispositions des lois belges. 

---~~---- - --- --- 

Amendements au tit. Il, n•• 19, 22 et 23, session de 1858-59. 
Happort sur des articles du lit. Il, renvoyés à la commission, n• 67 de la session de 1860-61. 
Ilapport sur le lit. III du liv. Il, n" 9, session de 18158-59. 
Rapport sur <les articles du tit. III, renvoyés à la commission, n• 5i de la session de 1860-61. 
Rapport sur le til. IV du même livre, n° 13. I 
Nouveau rapport sur les art, 295 et suivants, 11" 54. l Session Je J 858-59. 
Amendements nu lit. IV, n°• ï6, 78, 8 t el 82. ) 
Rapport sur des articles <lu Lit IV, renvoyés à la commission, n° ïi de la session de I Sf\0-61. 
Rapport sur le tit. V du livre li, 11° 35. , 
Amendements au titre V, n•• 90, 94, 10i> et I W. ~ Session de 1859-60. 
Rapport sur des amendements àu titre V, n°• 95 et W8. J 
Rapport sur des articles du tit. V, renvoyés à la commission, n° 68 de la session de 1860-61. 
Rapport sur le titre Vl du livre Il, n° i!,. l 
Rapport sur le tit. VII de cc livre, n° fW. S . d 8.,o .. 1 . . . . . ess1on e 1 .:>o-,>.). Rectiflcations et modiflcations à cc litre, proposées par le Gouver- 

nement, n° 128. 
Amendements au lit. Vîl, n° i 30 de la session de l 8t,8-5!), et n°• G2 et 64 de la session de 

J 859-60. 
Rapport sur le rit. VIII du liv. Il, n" 101- oc la session de 1858-59. 
Amendements il ce titre, n"' 155 et 13, de la session dr. -1858-59, n•• 61, 68, 69 et ï2 ile 

la session <le i 85!)-fW, et n• 125 de la session de '.1860-61. 
Rapport sur des articles <ln rit. VIH, renvoyés à la commission, n" a8 de la session de 1860-61. 
Rapport sur ljllelqurs articles cl amendements :11n: lit. \'Il cl VIII du livre JI, n° 185 da 

la session <le 1858-59. 
Bapport sur le ti t. IX du livre Il, n° 35 <le la session de 1860-61. 
Amendements à ce litre, n"' !JO, fM, 96, 9ï, 100 el 105. , 
Rapports sur tics articles et des amendements du titre IX, rcn-1· 

voyés à la commission, n°• !13, 95 et rn5. 
Rapport sur rles articles réservés du I it. IX, concernant <les fraudes 

relatives /1 la propriété artistique et littéraire, n• 106. Session de 1860-61. 
Rapport sur le lil. X du liv. Il, n° 72. 1 
Amendement au tit. X, n• 127. 
Rapport sur des articles du lit. X, renvoyés à la commission, n° t 30. . 
Amendemcnlsaux lit. VI el IX, proposés par la commission, n° 15L i 
Texte du livre ll udopté par la Chambre, et modilieations proposées par la commission, 

d'accord avec le Gouvernement, n° 162 de la session de 1860-61. 
Projets de loi contenant des amendements au livre 1er du Code l 

pénal, nQ• 52 et 15i. Session de 1860-Ci 1. 
Rapports sur ces projets, n•• 69 et l 46. 
Propositions de M~t Nothomb et Devaux, i:i• 135, 
Rapport sur ces propositions, n6 ms. . J 
Amendements, n•• i59, HO et Ur. ( S • d 

8 . CSSlOn e 1 61-6:L Rapport sur des amendements aux liv, let li du Code pénal, n° 144.1 
Amendement à l'art. 29~, n° 145. 
Amendement il l'al't. filü, 11° lt,;O. 
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ART. 4. - L'Infraetion commise hors du territoire du royaume, par· <les Belges 
ou par des étrangers, n'est punie, en Belgique, que dans les CAS déterminés par 
la loi. 

ART. 5. - Les disposiliotis du présent Code ue s• appliquent pas auœ ill/'raclions 
· 1nmies 1>a1· les lois et règlements militaires. 

ART. G. - Les COllTS et les tribunaux continueront d1a/Jplique1· les lois et les 
,·èglements particuliers dans toutes les matières non 1·é9/ées pai· le p,·ésent Coile. 

CHAPITRE li. 
DES PEINES, 

8EC'l'ION l>JtEMIÈnE. · 

Des diverses espëces de peines. 

An. 7. - Les peines applicables aux infractions sont : 

En maliè1·e criminelle : 
-t• ta morl; 
2·• Les travaux forcés; 
;;~ 1.a ùétention; 
/,_n La reclusion; 

En matiè,·e correeüounetle et üe police : 

1,' emprisonnement. 

Et, maliè1·e criminelle et correcüonnelle : 

t· L'interdiction de certains droits politiques et civils; 
2• Le renvoi sous la surveillance spéciale de la police. 

Pom· les wois espèces d'infractio11 : 

1" L'amende; 
2·· La confiscation spéciale. 

SEC'l'ION U. 

Des peines criminelles. 

Ant. 8. - Tout condamné à mort aura la tête tranchée. 

A111. 9. - L'exécution aura lieu publiquement dans la commune indiquée par 
l'anèl de condamnation. 

l.e coudamnè, accompagné du ministre du culte dont il aura réclamé ou admis 
le ministère, sera transportè au lieu du supplice dans une voiiure'cellulaire. 
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Il en sera extrait au pied de l'échafaud. et immédiatement exécuté. 

ART. tO. - Le corps du supplicié sera délivré à sa famille, si elle le réclame, 
ci la charge 1>w· elle de te {aire inhumer sans cmcun appareil. 

ART. f 1. - At1cune condomnauon ne peut être exécutée les jours de fêtes na­ 
tionotes ou reliqieuses, 11i les dimanches. 

ART. ·12. - Les travaux forcés sont à perpétuité ou à temps. 
La condamnation aux travaux forcés à temps est prononcée pour un terme de 

dix ans à quinze ans ou de seize ans à vingt ans. 

ART. ·15. - La durée de la reclusion est de cinq ans à dix ans. 

AnT. H-. -- Les condamnés aux travaux forcés subissent leur peine daim des 
maisons de force. 

Les condamnés à la reelusion subissent leur peine dans des maisons Je rcclusiou. 

Anr. W. - Chaque condamn« ser« employé au truuail qui lui sere imposé. 
Une portion du produit de ce trauail [orme un fonds de réserve qui lui sern 

remis à sa sortie ou à des époques déterminées après sa sdrtie. 
Cette portion. ne peut excéder les quatre dixième: pour (es condamnés à la re­ 

clt,sion. el les trois dixièmes pour les condamnés aux trauou» forcés. Le surplu« 
appattient à t&cat. 
Le Gouvemcme11t peut disposer de la moitié de ce fonds de 1·ésetve, cm profit du 

condamné, pentlan; qu'il subit sa peine, ou au profit de la famille de celui-ci, 
lorsqu'elle se trouve clans le besoin. 

A11T. -16. - La détention est à pcrpêtuité ou à temps. 
1.a détention à temps est ordinaire ou extraordinaire. 
La détention ordinaire est prononcée pour un terme de cinq ans à dix nus ou de 

onze ans à quinze ans. 
La détention extraordinaire est prononcée pour seize ans au moins et vingt ans 

au plus. 

ART. -t 7. -- Les condamnés à la détention seront renfermés dans une des [orte­ 
resses du royaume ou dan» une maison de reclusùm. ou de correction désignée JJCl1' 
im a,.,-êré 1·oyal. 

AnT. 18. - L'arrêt portant condamnation à la peine de mort, à la peine <les 
travauxIorcès ou Je 1a détention à pcrpétnité, sera imprimé par extrait et affiché 
dans 1a commune où le crime nura êrê commis el dans celle oü l'arrêt aura été 
rendu. L'arrêt portant condamnation à la peine de morl sera, en outre, afflché 
dans la commune oit se fera l'exécution. 

AnT. :1.9. -- Tons arrêts de condamnation à la peine de mort, des travaux 
forcés, de la détention perpétuelle ou extraordinaire et de la réclusion pl'Ononcc- 
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ront , contre les condamnés, la destitution des litres, grades, Ionetions , emplois 
et offices publics dont ils sont revêtus. 

La Cour d'assises pourra prononcer celle destitution contre les condamnés à la 
dèteution ordinaire. 

AnT. 20. -- Toute condamnation à la peine de mort emporte îinterüiaion 
légale du éondamué. 

AR·1. 21. - Seront en êrat d'interdiction légale, pendant la durée de leur peine: 
1° Les condamnés contradictoirement aux travaux forcés , à la réclusion, à la dé­ 

tention perpétuelle on extraordinaire; 
2° Les condamnés contradictoirement à ln détention ordinaire soit dans le cas 

de rècidive , soit dans le cas <le concours <le plusieurs crimes. 

ART. 22. -- Uinterdiction féyale enlève au condamné la capacué (l'administrer 
ses biens et cl' en disposer, si ce u' est ptn: tcsuunent. 

Elle est encourue du jour 01i la condumnation est dcve11uc irrévocabte. 

A11T. 27,. -Il sera nommé au condamné en état d'illterdiction légale, tm curateur 
7wm· gérer et iulministrer ses biens. Celle nomination aura lieu dans les formes 
prescrites par le Gorle civil pour la nomination de tuteurs aux uuerdus. 

A11T. 21-. - Pendant la durée de î'interdictiou légale, il ne pourra être remis mt 
conclanmé mtcww somme, p1'ovisio11 ou po1·1io11 de ses revenus. 

SECTION III. 

De l' empruonncmeut covrectionnel, 

AnT. 2t>. - La durée de l'emprisonnement correctionnel est de huit jours au 
moins et de cinq années au pins, saur dans les cas exceptés par la loi. 

La durée d'un jour d'emprisonnement est de vingt-quatre heures. 
La durée <l'un mois <l'emprisonnement est de trente jours. 

Anr. 26. - Les condamnés à l'emprisonnement correctionnel subissent leur peine 
dans des maisons de correction. 

Us y seront employés à l'un des travaux établis ou autorisés.dans la maison, à 
moins qu'ils n'en soient dispensés par le Gouvernement dans des cas exceptionnels. 

Anr. 27. - U11e 1Jo1·tio11 du produit du travai! du condamné à îemprisonnemeni 
correaionne! sera appliquée, panic à lui procurer quelques tuloucissements , s'il le 
mérite, partie à [armer un fonds. de réserve desuué à lui être remis à sa sortie ou à 
des époques déterminées après sa sortie. Celle portion ne 7>e11t excéder les cinq 
dixièmes. Le s111·1Jlus appa,•tient à l'Etat. 
Le Gouuernement pourra dispose,· de la moicié tlu fonds de réserve en ( avettr de 

la famille du condamné. lo1·squ' elle se trouve dans le besoin. 
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8ECTION rv. 

De î'emprisonnement de police. 

AnT. 28. - L' emprisonnement pour contravention 11e peu; être moindre d'im jom· 
ni excéder sept jours, sauf dans les cas exceptés par la foi. 

ART. 29. -- Les condamnés à l'emprisonnement pour contravention subissent lem· 
peine dans les prisons déterminées par le Gouvernement. 

Ils ne seront astreints à aucun travail. 

/Jisposition comrmme aux sections u, 111 el ,v. 

AnT. 50. •- La durée de la peine des travaux forcés, de la détention, de la reelu­ 
sion et de l'emprisouueruent compte du joui' ,111 jugement ou de l'arrêt, si le 
condamné est détenu à celle époque, cl du jour <le l'êcrou , s'il est écroué après s:1 
condamnation. 

Si l'arrêt ou le- jugement de condamnation est· cassé on réformé, le temps passé 
en prison) depuis la première condamnation, sera imputé sur la durée ùe la peine â 
subir par suite de la coudamnation définitive. 

8EC1'10N \'. 

Des peilles comm11ues aux c1·ùnes et aux délits. 

AnT. 31. -Tous arrêts de condamnaüon à la peine de mort ou aux travaux forcés 
prononceront, contre les condamnés, l'interdiction à perpétuité du droit : 

19 De remplir des fonctions, emplois ou offices publics; 
2" De vote, d'élection, d'éligibilité; 
3~ De porter aucune décoration , aucun titre <le noblesse; 
fi.o D'être juré, expert, témoin instrumentaire ou certificateur dans les actes; de 

déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignemeuts; 
5° De faire partie d'aucun conseil de famille, d'être appelé aux fonctions ile tu­ 

teur, subrogé tuteur ou curateur, si ce n'est de leurs enfants et sui· l'avis conforme 
du conseil de famille; comme aussi de remplir les fonctions de conseil judiciaire ou 
d'administrateur provisoire; 

l>0 De porL d'armes, <le foire partie <le la garde civique ou de servir dans 
l'armée; 
i0 De tenir école, <l'enseigner ou d'être employé dans un établissement d'instruc­ 

tion à litre de directeur, de professeur , de maitre ou de surveillant. 

ART. 52. - Les cours d'assises pourront inte1'ûire, eu lout ou e,i partie, ci perpé­ 
~uilé ou pour dix ans à vingt ans, l'exercice des droits énumérés en L'cœlicle 11récé• 
<lent, aux condamnés à la reclusicn oü à la cléte11tion. 

ART. 53. _...:. Les cours et tribunaux pourront, dans les cas prévu« par l« loi, inter- 



( 7 ) r N° 190.) 

dire, en tout on en 1>artie, aux condamnés correctiom1els, l'exercice des droies énu­ 
tnérés en t' article o 1 ~ pour tm terme de cinq aus à dix ans. . 

ART. ~4,. - La durée de l'interdiction, fixée par le jugement ou l'arrêt de con­ 
damnation , courra du jour où le condamné aura subi ou prescrit sa peine. 

L'interdiction produira en outre ses effets à compter du jour où la cendamnation 
contradictoire ou pal' défaut sera devenue irrévocable. 

ART. 55. - Le renvoi sous la surveillance spéciale de la .110/ice do1rne au Gou­ 
vemement le droit cle déterminer certains lieux dans lesquels il sera interdit m, con­ 
damné de paraitre après qri'il aura subi sa peine. 

Avant sa mise cii liberté, le condamné déclarera le lie1t où il veut ~xe,· sa ,·ési­ 
dence; il recevra une feuille cle route >'églant l'itinéraire dont il ne pourras' écarter, 
et la durée de .11011 séjo1t1' dans chaque lieu de passage. 
Il sem tenu de se présenter, dans les vi11yt-q11atre heures de son arrivée, devant 

le fonc1iom1afre clé~iyné dans la feuille de route: il n~ pourra changer de résidence 
sa11s en avoir informé, trois jo11ts à Cavan ce, le même [onaionnou», qui Lui remet­ 
tra la feuille de route primitive visée pom· se rendre à sa nouvelle résidence. 

AnT. 56. - Les condamnés à une peine criminelle pourront être placés, pa,· 
l'arrêt de condamnation, sous la surveiüance spéciale de la police, pendan: cinq 
a11s au moins et vingt ans au plus. 
S'ils sont condomnés de nouveau à une 1>etne criminelle, ils 1>011r,·o,u êire placés, 

pendant toute leur vie, sous cette surveillance. 

AnT. '57. - Les cotulamné« à îemprisonnement co1•rectimmel ne seront placés 
sous la surveillance spéciale de la police que dans les cas déterminés pat la loi. 

SEC'l'JON \'1 

Des peines communes aux trois espèces ,J:in[t'aciio11. 

AnT. 58. - L'amende pour contravention est d'un franc au moins el de vingt- 
cinq francs au plus. 

L'amende pour crime ou délit est de vingt-six francs au moins. 
Les amendes seront perçues au profit de l'Etat. 

ART. 59. - L'amende est prononcée imlividttellement contre chacun des con­ 
damnés à raison d'une même infraction. 

ART. 40. - A défaut de payement dans le délai de deux mois à dater de l'arrêt 
ou du jugement, s'i I est contractoire, ou de sa signification, s'il est par défaut, 
l'amende pourra être remplacée par un emprisonnement dont la durée sera fixée 
par le jugement ou l'arrêt de condamnation, et qui n'excèdera pas six mois pour 
les condamnés à raison de crime, trois mois pour les condamnés à raison de délit, 
et trois [ours pour les condamnés à raison de contravention. 

Les condamnés soumis à l'emprisonnement subsidiaire, pourront être retenus 
dans la maison où ils ont subi la peine principale. 
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S'il n'a été prononcé qu'une amende, l'emprisonnement à subir, ~ défaut <le 
payement, est assimilé à l'emprisonnement correctionnel ou de police, selon le ca­ 
ractère de la condamnation. 

AnT. /"f. -- Dans tous les cas, le condamné peut se libérer de cet emprisonnement 
eu 1J(lyant r amende; il 11e peut se soustraire aux noursuue« sur ses biens en oflrant 
de subir l' emprisonnement. 

An. 42. - La co11fi,scation spéciale s'applique: 
t0 ,iux choses formant l'objet de l'infraction et à celles qui out servi ou qui ont 

été destinées à la cotumeure, quand la propriété en appartient au condamné; 
2' Aux choses qui ont été produites par l'in/i·actiou. 

An. 13. - La conûscatum spéciale seru loujours 7,1·0110ncée pour crime ou délit. 
Elle 11e sm·o pro11011cée pour contravention que dans les cas déterminés par la loi. 

t:HAPITRE Ill. 

1.11,;S AUTRES C0N0AMNATI0i"iS QUI PEUV&NT f:TRJ<: PllONO:-ICÉl!:S POUi\ curues , DÉLITS 

OU CON'rRAV~Nîl0NS. 

ART. l1-4.- /.,a condamnatun: aux pei11es établies par la loi, sera toujou1's pronon­ 
cée sans p1'éjudite des restitutions el dommaqes-intérêts qui peuvent être dus aux 
parties. 

Anr. l1-5. - lorsque la loi n'a poi11t ré(Jlé les dommages-intérêts, la cour 011 le tri­ 
buna! en déterminera te mentant, sans pouuoir toutefois en prononcer l'application 
à nue œuure quelconque, même du consentement de la partie lésée. 

ART. !a-6. - L'exécution des condumnations aux restuutions, aux donunuqes-uué­ 
rêts et a~,x frais) peut être poursu ivie pa1' la voie de la contrainte par corps. 
Ttnueîoi», cette contrainte ne 1;011na être exercée coutre la portie civile. 11i 

contre les perso~mes civilement responsnbles du fait, si ce n'est en vertu u'unc déci­ 
sion. du juge. 

Awr, 47. - En ce qui concerne la condamnation aux frais prononcée au profit de 
l'État, la dnrée de la contrainte sera rlèterminèe par le jugement on l'arrèt , sans 
qu'elle puisse être au-dessous de huit jours, ni excéder six mois. 

Néanmoins, les condamnés qui justifieront do lem· insolvabilité suivant le mode 
prescrit pa,· le Code <l'instruction criminelle, seront mis en liberté après avoir subi 
sept jours de contrainte. 

ART. li-8. - La contrainte par corps ne sera ni exercée ni maintenue contre les 
comlaumès qui auront atteint leur soixante-dixième année. 

AnT. !i-9. - Lorsque les biens du condamné seront insuffisants pour couvrir les 
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condamutuions à îamende, aux 1·eMiwtùms el aux dommoqes-intérêu, les doua: 
derniéres condamnatious auront la 1,réfërnu:e. 

J:'n ca.s de concurrence tle l'amende avec les /j•ais de justice dus à l' Euu, les paye­ 
ments {ails 11m· les ccndanmés seront inunuès en premier lieu sur ces frcâs. 

A11T. &O. -- Tous les individus coiuùnnnés pour une même i11/i-c1ctiou sont tenus 
soliduiremem iles restitutions el des aommaqes-uuéréts. 
lis ~011t tenus solidairement des [rais, lorsqu'ils 0111 été cowfa111111J.~ par le même 

ju!Jnneut ou arrêt. 
Aéanmoius. le juge peut exempter tous ou q11elq11c1...r111s des coudumnés de la so­ 

lidarùé , c11 indiquan: les moli{lf de celle dispemw, el ru drtermiutnn la proportion 
des {rais à summrter illclividuellemeiu pm· cluicun cl' e1t.1:. 

Les inüividu» condumués par des jugements ou arrêts diuiuct«, 11e s011t tenus soli­ 
dairement des [rais q1ùi raison des actes de poursuite qui leur ont hé communs. 

CIIAPITHI~ IV. 

DE r.A TKNT.\'flVE Dl-: CRIMP. oc DK DKLl'f. 

A11.T. 51. - Il y a te11totive punissable, lorsque la résolution dt cu11111H•ll1·c w1 crime 
ou un délit a été manisfestée par des actc« e.i:térfrurs qui [orment un commence­ 
mcut d'exécution de ce crime ou de ce délit. et qui n'ont été suspendus ou n'ont 
manqué leur efl'et que par des circonstances indé11erulautes de la volonté de l'au­ 
teur. 

ART. ù2. La tentutiue de crime est punie de la peine immédiatement iu] érieure 
à celle clu crime même, coniormément aux articles 80 et 81. 

A,n. ü:i. -- La loi détermine dans quels cas et c/c quelles peines soul punies les 
tentatives de délits. 

CIJAPITRE V. 

DP. LA ntc101vi-:. 

ART. t,.i. -- Quiconque. ayanl éré coudnmné à une peine criminelle, aura commis 
1111 crime emportant la reelusiou , pomra être coudamuè aux travaux forcés Je dix 
ans à quinze ans. 
Si Je crime emporte les travaux forcés d,.! dix ans à quinze ans, le coupable 

pourra ètre condamné aux travaux forcés de seize ans à vingt ans. · 
li sera condamné à dix-huit ans au moins Je cette peine, si le crime emporte les 

travaux forrês Je seize ans i1 vingt ans. 

An. ;J~. - QuicorHJUC, ayant èté condamné à une peine erirniuelle , aura 
commis un crime puni de la détention de cinq am; à dix ans, pourra être condamné 
à 1:1 détention de onze ans à quinze ans. 

Si le crime est puni <le la détention de onze ans à quinze ans, le coupable pourra 
être condamné à l:1 détention extraordinaire. 
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Il sera condamné à dix-huit ans au moins de détention, si le crime emporte la 
détention extraordinaire. 

AaT. 56. - Quiconque, aprës une eoudamnatlou à une peine criminelle, aura 
commis un délit. pourra ërre condamné à une peine double du maximum porté par 
la loi contre le délit. 

La même peine pourra être prononcée en cas de condamnation antérieure à 
un emprisonnement d'un an au moins, si le condamné a commis le nouveau clélit 
avant l'expiration de cinq ans depuis qu'il a subi ou prescrit sa peine. 

Dans ces deux cas, le condamné pourra être placé, par le jugement ou r arrèt , 
sous la surveillance spéciale de la police pendant cinq ans au moins et dix ans ;1u 
plus. 

ART. 57. - Les règles établies pour1a récidive seront appliquées conformèmem 
aux articles précédents, en cas de condamnation autêrleure prononcée par un tri­ 
bunal militaire, pour un fait qualifié crime ou délit par les lois pénales ordinaires, 
et à une peine portée par ces mêmes lois. 

Si. pour cc fait, une peine portée par les lois militaires a été prononcée, les 
cours et tribunaux, dans l'appréciation de la récidive, n'auront égard qu'au mi­ 
nimum Je la peine que le fait puni r,nr le premier jngrmenl pouvait entrainer· 
d'après les lois pénales ordinaires. 

CHAPITRE VI. 

bU CONCOURS DY. l'LUSIY.lll\S INFRACTIONS. 

A,rr. 58. - Tout iuclividu convaincude plusieur« cènutmentions, encourra la 
7,eine de chacune ,J' elles. 

AnT. 59. -·· En cas de concours d'un ou cle 71lusiem·s délits avec nue ou plusiem·s 
contmventions. toute.ç les amendes et les peines de l' emprisonnement correctionnel 
seront cumulées, clam les limites fixées 7>a1· l'article suivant. 

AllT. 60. - En cas de concom·s de ,,t,csieurs clélits. les peines se,.011t cumulées. 
sans qu'elles puissrnt néanmoins excéder le double du maximmn de la peine la 
pins [one. , 

ART. GI. - Lo1·:1'1u',m crime concourt, soù avec 1111 ou plusieurs dé/ils, soit 
avec uue ou 1,lusieu1's colltrc1veutio11s, la peine du c,·ime sera seule 1n·ououcée. 

ART. 62. - E11 cas de concours de plusieurs crimes, la pciue la plus forte sera 
seule prouoncée. Celle peine pourra même être élevée de cinq aI1s au-dessus du 
maximum. si elle consiste clans les tmvau.r: forcés, la déteu1io1i à tenips ou la 1·e­ 
clusion. . 

ART. 63. -· La neine la pltts forte est celle don! la dm·ée est la plus longue. Si les 
peines sont de même durée, les travaux forcés et la reclusio1i sont co,isidérés connue 
des peine« 71/us (o,·tes q,œ la détention. 



( 11 ) lN .. '190.1 

An1'. !H. -·- Les peines de confiscation spéciale à raison de plusieurs crimes, 
délits ou coutravenrions . seront toujours cumulées. 

A1rr. Ü,'.i. - Lorsque le même fait coustuue plusieurs infrac:ûmu, Ill peine la 
plus forte sera seule prononcée. 

CHAPITRE VII. 

DE LA PAl\'flCIPATlON DE Pl,USIEURS PEltSO:Si.'IRS AU Me!lE CIUME OU DÉLIT. 

ART. lHL - Seront punis comme auteurs d'un crime ou d'un délit: 
Ceux qui l'auront cxècuté ou qui auront coopéré directement à son exécution; 
Ceux qui, par un fait quelconque, auront prêté pour l'exécution une aide telle 

que, sans leur assistance, le crime ou le délit n'eût pu être commis; 
Ceux qui, par dons , promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoirs, 

machinations ou artifices coupables, auront directement provoqué à cc crime ou à 
('C ùélil; 

Ceux qui, soit par <les discours tenus dans des réunions ou dans des lieux pu­ 
blics, soit par des placards affichés, soit par des écrits imprimés ou non et vendus 
ou distribués , auront provoqué directement à le commeure , sans préjudice des 
peines portées par la loi contre les auteurs de provocations à des crimes ou à des 
délits, mème dans le cas oil ces provocations n'ont pas été suivies d'effet. 

AnT. 67. - Seront punis comme complices d'un crime ou d'un délit: 
Ceux qui auront donné des instructions pour le commettre; 
Ceux qui auront procuré des armes, des instruments, ou tout autre moyen qui 

a servi an crime ou an ùélit, sachant qu'ils devaient y servir; 
Ceux qui, hors le cas prévu par le § 5 de l'article 66, auront, avec connaissance, 

aidé ou assistè l'auteur ou les auteurs du crime ou <lu délit dans les faits qui l'ont 
prépnré ou facilité , ou dans ceux qui l'ont consommé. 

An,-. (J8. - Ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs 
exerçant des brigandar1es ou des violences contre let sûret1 de l' Éua, la pai» 
7ntblique, les personnes ou les propriétés, leur auront fourni habituellement 
loyement, lieu de retraite 01t de réuniou , seront punis comme leurs complices. 

AnT. G9. - Les complices d'un crime seront punis de la peine immédiate­ 
ment inférieurn à celle qu'ils encourraient s'ils étaient auteurs de ce crime, 
,·onformément aux articles 80 el 81 c{u présent Code. 
La peine prononcée contre les complices d'un délit n'excèdera pw; ie« deux 

tiers de celle qui leur seroit appliquée s'ils étaient auteurs de ce délit. 

CHAPlTRg Vlll. 

DES Ci\USl-:S DE JUST!FICATIO~ ET 0
1EXCliSt-:. 

AnT. 70. - Il 1/y a pas d'infraction, lorsque le fait était ordonné par la loi et 
commandé par l'autorité. 

4 
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ART. 71. - Il n'y a pas d'infraction lorsque l'accusé ou le prévenu était en état 

de démence au moment du fait, ou lorsqu'il a été contraint par une force à laquelle 
il n'a pu résister. 

ART. 72. - L'accusé ou le prévenu, âgé de moins de seize ans accomplis au 
moment du fait, sera acquitté s'il est décidé qu'il a agi sans discernement; mais il 
pourra, <l'après les circonstances, être mis à la disposition du Gouvernement, pour 
un temps qui ne dépassera pas l'époque où il aura accompli sa vingt et unième 
année. 

Dans ce cas, il sera placé dans un des établissements spéciaux de réforme ou 
dans un établissement de charité. Le Gouvernement pourra le renvoyer à ses pa­ 
rents, si, dans la su ile, il présente des garanties suffisantes de moralité. 

Anr. i5. - S'il est décidé qu'il n agi avec discernement, les peines seront pro­ 
noncées ainsi qu'il suit : 

S'il a encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déten­ 
lion perpétuelle, il sera condamné à un emprisonnement de onze ans à vingt ans; 

S'il a encouru la peine des travaux forcés à temps ou <le la détention extraordi­ 
naire, il sera condamné à un emprisonnement de six ans à dix ans; 

S'il a encouru la peine de la reclusion ou de la détention ordinaire, il sera con­ 
damné à un emprisonnement d'un an à cinq ans. 

AnT. 74. - Lorsque l'individu âgé de moins de seize ans accomplis aura corn­ 
mis, avec discernement, un délit, la peine ne pourra s'élever au-dessus de la moitié 
de celle à laquelle il aurait été condamné s'il avait eu seize ans. 

An'l'. 75. - En aucun cas, l'accusé ou !e prévenu âgé de moins de seize ans ac­ 
complis ne pourra être placé sous la surveillance spéciale de la police, ni condamné 
à l'interdiction des droits ènumèrês à l'art. 31. 

-Anr. 70. - Lorsqu'un sourd-muet, âgé de plus <le seize ans accomplis, aura com­ 
mis un crime ou un délit, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il sera ac­ 
quitté; mais il pourra, d'après les circonstances, être placé dans un établissement 
déterminé par la loi, pour y être détenu el instruit pendant un nombre d'années 
qui n'excèdera pas cinq nus. 

S'il est décidé qu'il a agi avec discernement, les peines seront prononcées con­ 
formément aux art. 75, 7!~ el 75 du présent Code. 

ART. 77. ·_ La peine de .mort ne sera prononcée contre aucun individu âgé ùe 
moins de dix-huit ans accomplis au moment du crime. 

Elle sera remplacée par la peine des travaux forcés à perpétuité. 

ART. 78. -- Nul C1'ime ou délit ne peut être excusé, si ce it' est dans les cas dé­ 
terminés par la loi. 

CHAPITRE IX. 
DRS CIRCONSTANCRS ATTf;NUANîES. 

Anr. 79. - S'il existe des circonstances atténuantes, les peines criminelles sont 
réduites ou rnorliflèes eonformémcn! am: dispositions qui suivent. 
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AnT. 80. -- La peine de mort sera remplacée par les travaux forcés à perpétuité 
011 les travaux forcés de seize ans à vingt ans. 

La peine des travaux forcés à perpétuité. par les travaux forcés de seize ans à 
vingt ans, ou de dix ans à quinze ans. 11 

La peine des travaux forcés de seize an_s à vingt ans, par les travaux forcés de 
dix ans à quinze ans ou la recluslon, 

La peine des travaux forcés <le dix ans à quinze ans, par la réclusion ou même 
pa1· un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de trois ans. 

La peine de la rcclusion, par un emprisonnement de trois mois au moins. 

AnT. St. - La peiue de la détention perpétuelle sera remplacée par la détention 
extraordinaire ou par la détention de onze ans à quinze ans. 

La peine de la détention extraordinaire, parla détention de onze ans à quinze ans 
ou de cinq ans à dix ans. 

La peine de la détention de onze ans à quinze ans, pat· la détention de cinq ans 
à dix ans ou pa1· un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous de deux ans. 

La détention de cinq ans à dix ans, par un emprisonnement qui ne sera pas au­ 
dessous de deux mois. 

Anr. 82. - Dans le cas où la loi élève le minimum d'une peine criminelle, la cour 
appliquera le minimum ordinaire <le celle peine, ou même la peine immédiatement 
inférieure, conformément aux articles précédents. 

AnT. 83. L'amende en matière criminelle pou,·ra être réduire, sans qu'elle puisse 
être en aueun cas inférieure à vingt-six francs. 

'Art. Sli. - Les coupables dont la peine criminelle aura été commuée en un 
emprisonnement, pourrtm: être condamnés à une amende de vingt-six [ranes 
à. mille francs. 
Ils pourront être condamnés à l'interdiction de tout ou partie des droits 

mentionnés <i l'art. 31 du présent Code, pendant cinq ans au moins et dix ans 
HII plus. 

Ils pourront, en outre, ètre placés, par Larrét, sous la suroeillance spé­ 
ciale de la police, durant le même nombre d'années. 

Anr. 85.- S'il existe des circonstances atténuantes, les peines <l'emprisonnement 
cl d'amende pourront respectivement être rèrluites au-dessous de huit jours et au­ 
dessous de vingt-six francs, sans qu'elles puissent être inférieures aux peines de 
police. 

Les juges pourront aussi appliquer séparément l'une ou l'autre de ces peines. 
Si l'emprisonnement est porté seul, les juges pourront y substituer une amende 

<JUÏ n'excèdera pas cinq cents francs. 
Si l'interdiction des droits énumérés en l'art. 51 et la surveillance de la police 

sont ordonnées 011 autorisées, ]es juges pourront prononcer ces peines pour un 
terme d'un an à cinq ans, ou les remettre entièrement. 
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t:HAPITRE X. 

DE L
1
EXTlMC'tlON DKS l'EIMK5, 

• ART. 86. - Les peines proneneêes par des nrrêls ou jugements devenus irrévo- 
cables: s'éteignent par la mort du condamné. 
Toutefois, l'f:tal pourra après ces arrêts ou jugements, exiger le payement des 

amendes purement fiscales et se meure en possession des objets dont la confisca- 
tion a été ordonnée et non effectuée. - 

ART. 87. -- l.e ltoi peul faire cesser les incapacités prononcées par les juges ou 
attachées par la loi à certaines condamnations. 

ART. 88. - Ttnü condamné à mort, aux iraoau» forcés oit à la détention ti 
1,erpétuité, qtti obtiemfra eommutation ou remise de sa peine, sera, s'il n'en 
est cmh·ement disposé pm· l'co--rèté >·oyul cle g1·âce, de plein droi: soss la s,w­ 
veillunce spécicile cle Ier police J)Olt>' rm terme de vingt ans. 

ART. 89. - Seront en état d'interdiction légale, pendant la durée Je leur peine, 
les condamnés dont la peine aura été commuée en une autre peine emportant cette 
interdiction aux 'tennes de l'article 21. 

ART, 90. - L'interdictlon légale cessera lorsque le condamné aura obtenu remise 
de sa peine ou la commutation de celle-ci eu une autre peine qui n'emporte point' 
celle interdiction. 

ART. !J 1. - Les peines criminelles se prescriront par vingt annêes révolues, à 
compter de la dace tics arrêts ou jugements qui les prononcent. 

Ant. 92.-Les peines correciionnclles se prescriront pat· cinq années révolues, à 
compter de la date de l'arrêt on du jugement rendu en dernier ressort, ou à comp­ 
ter du jour oü le jugement rendu eu première instance ne pourra plus être attaqué 
par la voie de l'appel. 
Si la peine pronoueèe dèpasse trois anuêes , la prescription sera de dix ans. 

ART. U3. - Les peilles Je police se prescriront par une année révolue, à compter 
des époques fixées à l'article précédenl. 

ART. tH. -- Les peines de la mise sons la surveillance spéciale de la police, de 
l'amende et de la confiscation spéciale se prescriront dans les délais fixés par les 
articles précédents, selon qu'elles seront prononcées pour crimes, délits ou contra­ 
ventions. 

AsT. 95. - Si le condamné qui subissait sa peine est parvenu à s'évader, la pres­ 
eription commence à courir du jour de l'évasiou. 
Toutefois, Jans ce cas, ou imputera sur la Jurée de la prescription le temps peu­ 

dant lequel le condamné a subi sa peine au delà de cinq ans, si c'est une peine cri­ 
minellc temporaire, ou au delà de deux ans, si c'est une peine correctionnelle. 
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ART. 96. - La prescription de la peille sera interrompue pa,• l'ar,·estation du 

c01idanmé. 

ART. 97. - Eu cas de prescription Je la peine principale, le renvoi sous la 
surveillance spéciale de la police produira ses effets à compter du jour de la pres­ 
cription accomplie. 

A11T. 98. -Toul condamné à mort, aux travaux fereës ou à la détention à per­ 
pétuité, qui a prescrit sa peine. sera de plein droit sous la surveillance spéciale de 
la police pendant 011 terme de vingt ans. 

ART. 99. - Les condam11C11io11s civiles, ,,,·011oncées 1,01· les arr6ts ou jugements 
rendus en matière criminelle, correctionnelle ou de 110/ice, se 7,rescrfrout d'après les 
,·ègtes du droit civil, à compte,• du jour où elles seront devenues frrévocables. 

1'outefois, ces coudamnalions se prescrirtnu c, compte» de la dale de l' arrêt, si 
elles ont été prononcées pa,• centumace. 

DISPOSITIO~ GgNr~nALK 

ART. 100. -A défaut de dispositions contraires dans les lois et règlements par­ 
ticuliers, les articles des chapitres l, ~. 3, 4, 5, Gt 8, 9 et tO du Livre I" s~ront 
Appliqués aux infractions prévues par ces lois et rëglements. 

LIVB.E Il. 

nss JNFl\AC.'1'10:'iS E'l' DE i.enn IUtPI\ESSION EN PARTICULIER. 

'l'lTl\E · PREl\HEll.. 

DJ.-:S CRIMES ET DES DÉLITS CONTRI-: l,A SÛRETÉ DE l,'ÉTAT. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES ATTENTATS ET DES COMPLOTS CONTRE I.E l\01, CONTRE LA FAMILLE ROULE 
ET CONTRE LA FOR"E DU GOUVERNEMENT, 

ART. t O 1. - - L'attentat contre la vie, la liberté ou la personne du Roi sera puni 
de mort. 

S'il n'a causé au Boi ni effusion de sang, ni blessures, ni maladie, l'attentat con- 
tre sa personne sera puni des travaux forcés à perpétuité. 
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AaT, t02. - L'auentat coutre la vie de l'héritier présomptif de la Couronne sera 
puni <le mort. 

L'attentat contre ~a liberté ou sa personne sera puni des tra,·aux foreès i1 perpé­ 
tuité. 

S'il ne lui a causé ni effusion de saug. ni blessures. ni maladie. l'attentat contre 
sa personne sera puni des travaux forcés de seize ans à. vingt ans. 

ART. l 05. - - L'attentat coutre la , ie de la Heine. des parents el alliés du Hui en 
ligne directe. des frères du Hoi oyant la quo lité de Belges, contre la vie du Régent 
ou contre la vie des Ministres exerçant, dans les ras prêvus par la Con:-lit111ion. 
les pouvoirs constitutionnels du Hoi , sera toujours puni comme le fait consommé. 

L'attentat contre lem· liberté ou coutre leur personne sera puni des travaux forcés 
de dix ans à quinze ans; il sera puni de la reclusion , 1,'il ne leur a causé ni effusion 
de sang, ni blessures, ni maladie. 

AnT.10i. - L'attentat dont le but sera, soit de détruire, soit de changer la forme 
du gouvernement ou l'ordre de sueccssibilitè au trône, soit de faire prendre les 
armes aux citoyens on aux habitants coutre l'aulorilé royale, les ehambres légi!-lil­ 
tives ou l'une d'elles, sera puni du la détention perpètuellc. 

ART, 105, - - L'auentat existe dès qu'il y a tentative punissable. 

ART. I06. - Le complot coutre la vie, la liberté uu la personne du Hei, sera p1111i 

de seize ans à vingt ans de t ravaux torcés , s'il a été suivi d'un acte commis pour <'11 
préparer l'exécution, et ~le dix ans à quinze ans de h1 même peine dans le cas con­ 
traire. 

ART. IOi.- Le complot contre la vie, la liberté ou la personne tic l'héritier pré­ 
somptif de la Couronne, sera puni cle dix ans à quinze ans Je Ira vaux loreés , s'il a 
été suivi <l'un acte commis pour en préparer l'exécution, et de la reclusion clans le 
cas contraire. 

ART. 108. - Le complot contre la vie, la liberté ou la personne, soit des membres 
de la famille royale énumérés en l'article -10:'>, soit du Régent, soit des )linistres 
exerçant les pouvoirs constitutionnels dn Roi, sera puni de la reclusion. 

ART. 109. - Le complot formé pour arriver' à l'une des fins mentionnées à l'ar­ 
ticle 104,, sera puni de onze ans à quinze am, de détention, si quelque acre a été 
commis pour l'II préparer l'exécution, el de cinq :1J1s à dix ans de la même peine 
dans le cas contraire. 

ART. HO. - Il y a complot dès que la résolution d'agir a été arrêtée entre plu­ 
sleurs personnel'. 

ART. i 1 L --- La proposition foi te cl non agréêe Je former un complot centre ha 
vie, la liberté ou la personne du Roi, de l'hèritier présomptif de la Couronne, des 
membres de la Pa mille royale énumérée eu l'article 105, du l\égent. ou des Minis- 
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tres exerçant les pouvoirs constitutionnels du Roi, sera punie d'un emprisonnement 
d'un an à cinq Hus. 

Le coupable sera placé sous la surveillance spéciale de la police pendant cinq ans 
au moins et dix ans au plus; il pourra de plus être condamné à l'interdiction, con­ 
formément à l'article 55. 

ART. i 12. - Quiconque aura formé seul la résolution de commettre un attentat 
contre la vie, la li hertê 011 la personne du Roi, de l'héritier présomptif de la Cou­ 
ronne, des membres fic la Famille royale énumérés en l'article 103, du Régent, ou 
des Ministres exerçant les pouvoirs constitutionnels <lu Roi, sera puni de la reolu­ 
sion , lorsqu'il aura commis un acte pour en préparer l'exécution. 

CHAPITRE Il. 
OES CRIMES ET DES DÉLITS CON'fRI, LA SURETÉ EXTÉIIIEURE DE L'ÉTAT. 

AnT. 115. - Tout /Jelye. qui aura porté les armes contre la Belgique, sera 
puni de la détention extraordinaire . 

AnT. t 14,. - Quiconque aura pratiqué des machinations ou entretenu <les intelli­ 
gences avec les puissances étrangères ou avec leurs agents pour les engager à en­ 
treprendre la guerre contre la Belgique, ou pour leur en procurer les moyens, sera 
puni de la détention de onze ans à quinze ans. Si des hostilités s'en sont suivies, ...• 
il sera puni de la détention perpétuelle. 

•. 
An-r. t 15. - Sera puni de la détention perpétuelle: 
Celui qui aura facilité aux ennemis de l'Etat l'entrée sur le territoire du 

royaume; 
Celui qui leur aura livré des villes, forteresses, places, postes, ports, magasins, 

arsenaux, vaisseaux ou bâtiments appartenant à la Belgique; 
Celui qui leur aura fourni des secours en soldats, hommes, argent, vivres, armes 

ou munitions; 
Celui qui aura secondé le progrès de leurs armes sur le territoire du royaume ou 

contre les forces belges de terre ou de mer, en ébranlant la fidélité des officiers, 
soldats, matelots ou autres citoyens envers le Roi el n!1at. 

Dans les cas ci-dessus, la tentative punissable sera assimilée au crime même. 
Le complot ayant pour but l'un de ces crimes sera puni de la détention de onze 

ans à quinze ans, s'il a été suivi d'un acte commis pour en préparer l'exécution, el 
de la détention de cinq ans à dix ans, dans le cas contraire. 

A11T. 11 G. - Les peines exprimées à l'article précédent seront les mêmes, soi: 
que les crimes prévus pnr cet article aie11t été commis envers la Relgiq ue , soit 
qu'ils l'aient été enve1·s les alliés de la Belgique agissant contre l'ennemi 
commun. 

A11T. 117. - Quiconque aura entretenu avec les sujets d'une puissance ennemie, 
-une correspondance qui, sans avoir pour objet l'un des crimes énoncés à l'arti­ 
cle I rn, a néanmoins eu pour but el pour résultat de fournir-aux ennemis des 

5 
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instructions nuisibles à la situation militaire de la Belgique oil de ses alliés, agis­ 
sant contre l'ennemi commun, sera puni Je la détention de cinq ans à dix ans. 

AnT. 118.- Sera punie de la dètention perpétuelle, toute personne qui, chargée 
ou instruite officiellement ou à raison de son étal, du secret d'une négociation ou 
d'une expédition, l'aura livré méchamment à une puissance ennemie ou à ses 
agents. 

JWe sera punie de la détention de onze ans à quinze ans si elle .a livré mécham­ 
ment le secret à toute autre puissance· ou à ses agents. 

Ain. i 19. - Tout fonctionnaire public, tout agent, tout préposé du Gouverne­ 
ment, qui, chargé à raison de ses fonctions, dn dépôt des plans de fortifications, 
arsenaux, ports ou rades, les aura méchamment livrés à une puissance ennemie ou 
ses agents, sera puni de la détention perpétuelle. 

li sera puni ile la détention de cinq ans à dix ans, s'il a livré méchamment ces 
plans à toute autre puissance, on aux agents de celte puissance. 

AnT. 120. - Toute autre personne qui, éta11t panenue par corruption, fraude ou 
violente, à soustraire lesdits plans, les aura méchamment livrés à l'ennemi ou aux 
agents d'une puissance étrangère, sera punie comme le fonctionnaire ou ragent 
mentionné dans l'article précédent, et selon les distinctions qui y sont éklhlies. 

Ant. 121. - Quiconque aura recélé ou fait recéler les espions ou les soldats, enne­ 
mis envoyés à la découverte, el qu'il aura connus pou,· tels, sera condamné àla dé- 
tention de onze ans à quinze ans. ' 

ART. 122. - Lorsque des objets ont été incendiés ou détruits par quelque moyen 
que ce soit, dans l'intention <le favoriser l'ennemi, les peines portées contre ces faits 
par le chapitre 111 du titre IX seront remplacées: 

L'emprisonnement, par la reclusion ; 
La réclusion, par les travaux forcés de dix ans à quinze ans; 
Les travaux forcés de dix ans à quinze ans, par les travaux forcés de seize ans 

à vingt ans; 
Les Ira vaux forcés rie seize ans à vingt ans, par les travaux forcés à perpétuité. 

AnT. i25. - Quiconque. par des actions hostiles non approuvées par le Gouver­ 
nement, aura exposé l'~tal à des hostilités de la part d'une puissance étrangère, 
sera puni de la détention de cinq ans à dix ans. el si des hostilités s'en sont sui­ 
vies, <le la détention de onze ans à quinze ans.' 

CHAPITHE Ill. 

DES CRl:MES CONTRE LA. SURE'fÉ INTÉRIEURE DE L'ÉTAT. ,. 

AnT. i24. - L'attentat dont le but sera d'exciter la guerre civile, en armant ou en 
portant les citoyens ou habitants à s'armer les uns contre les autres, sera puni de 
)a détention extraordinaire. 
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1..e complot formé dans le même but sera puni de onze ans à quinze ans de dé­ 
tention, si quelque acte a été commis pour en préparer l'exécution; et de cinq ans 
à dix ans de la même peine, dans le eas contraire. 

Aa1:. i25. --· L'attentat dont le but sera de porter la dévastation, le massacre ou le 
pillage dans une ou plusieurs communes, sera puni de seize ans à vingt ans de tra­ 
vaux forcés. 
te complot formé dans le mëmc but sera puni de dix ans !1 quinze ans rie la 

même peine, si quelque acte a été commis pour en préparer l'exécution; et de la 
reclusion clans le cas contraire. 

AnT. 120. -Seront punis de la détention de cinq ans à dix ans, ceux qui auront 
levé ou fait lever des troupes armées, engagé ou enrôlé, fait engager ou enrôler des 
soldats, ou leur auront fourni ou procuré soit des armes , soit des munitions, sans 
ordre ni auterisation du Gouvernement. 

ART. 127. - Seront punis de la détention de cinq ans à dix ans: 
Ceux qui, sans droit ni motif tégitime, auront pris le eonunandement d'un corps 

d'armée, d'une troupe, d'un bâtiment de guerre, d'une place forte, d'un poste, d'un 
port, <l'une ville; 

Ceux qui auront retenu, contre l'ordre du Gouvernement, un commandement 
militaire quelconque; 

Les commandants qui auront tenu leur armée ou troupe rassemblée, après que le 
licenciement ou la séparation en auront été ordonnés. 

ART. 128. -- Quiconque, soit pour s'emparer des deniers publics, soit pour· enva­ 
hir des domaines, propriétés, places, villes, forteresses, postes, magasins, arsenaux, 
ports, vaisseaux ou bâtiments appartenant à l'État, soit pour l'aire attaque ou résis­ 
tance envers la force publique agissant contre les auteurs de ces crimes, se sera mis 
à la tête de bandes armées, on y aura exercé une fonction ou un commandement 
quelconque, sera puni _de la détention extraordinaire. 

ART. 120. -· Si ces bandes ont eu pour but, soit de piller ou de partager des 
propriêtès publiques ou nationales, ou celles d'une ~énéralité de eitoyeus , soit de 
faire attaque ou résistance envers la force publique agissant contre les auteurs de 
ces crimes, ceux (lui se seront mis à la tête de ces bandes, ou qui y auront exercé 
une fonction ou un commandement quelconque, seront punis des travaux forcés 
de seize ans à vingt ans. 

ART, t50. - Les peines respeetioement établies dans les deux articles pré­ 
cédents seron; applicables à ceux qui auront dirigé l'association, leeé ou fait 
leoer, O'rganisé ou fait organiser les bandes. 

AaT. t51. - Dans le cas où l'un des crimes mentionnés aux articles 101, 102, 
105 et i.04, aura été commis par une bande, les peines portées par ces articles 
seront appliquées, sans distinction de grades, à tous les individus faisant partie de 
la bande et qui auront ètê saisis sur le lieu de la réunion séditieuse. 

Sera puni des mêmes peines, quoique non saisi sur le lieu, quiconque aura 
6 
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dirigé la sédition ou exercé dans la bande un emploi ou un commandement quel­ 
conque. 

AnT. 152. -/lors le cas où la réunion séditieuse aum eu pou1· objet ou pour 
résulta! l'un des crimes énoncé» aux artieles 101 ~ 102, ,f 03 et 104, les indi­ 
vidus [aistmt partie des bandes dont il est pm·lé ci-dessus, suns y exercer 
aucun commandement 11i emploi, et qui auront été saisis sur les lieux, seront 
punis de la peine immédiatement inférieure <Î celle qui sera prononcée eontre 
les directeurs ou commandants de ces bandes. 

AnT. 133. - Ceux qui, connaissant le but ou le caractère desdites bandes, 
auront volontairement fourni à ces bandes ou à leurs divisions, <les logements, 
retraites ou lieux de réunion, seront punis, dans les cas <les articles fOl, 102, 
105 et 12~ de la reclusion , cl , dans les cas prévus par les articles 104 el 127 ,. de 
ln détention de cinq ans a dix ans. 

AnT. 15'&-. - Il ne sera prononcé aucune peine,pour le fait de sédition, contre 
ceux qui, ay:rnt foiL partie de ces bamles sans y exercer aucun commandement et 
sans y remplir aucun emploi ni l'onction, se seront retirés an premier avertisse­ 
ment <les autorités civiles 011 militaires , 011 même depuis, lorsqu'ils auront été saisis 
hors des lieux de la réunion sè.litieuse , sans opposer de résistance et sans armes. 

Néanmoins ils seront punis à raison des autres crimes ou délits qu'ils auront 
personnellement commis. 

AnT. 135. - Sont compris dans le mot AnuEs toutes machines, tons instru­ 
ments, ustensiles ou autres objets tranchants, perçants ou contondants, dont on se 
sera saisi pour tuer, blesser ou frapper, même si on n'en a pas fait usage. 

DISPOSITION CO~lMUNE AU PRÉSENT TJTRE. 

AnT. 15G. - Seront exemptés des peines portées contre les complots réprimés 
par le présent titre, el contre les infractions prévues par l'article t 11, ceux des 
coupables qui, avant tout attentat el avant toutes poursuites commencées, auront 
donné à l'autoritè connaissance de ces complots ou de ces infractions, et de leurs 
auteurs ou complices. 

TITRE II. 
DES CRIMES .ET DES DÉLITS QUI PORTENT HTEl~n . .\UX DROITS GARANTIS 

PAR i.A CONSTITU flON 

CHAPITRE PREMIER. 
DES DÉLITS RELATIFS A L'EXERCICE DES DROITS l'OLlTIQUES, 

AnT. 157. - Ceux qui, par attroupement, violences ou menaces, auront em­ 
pêché un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits politiques , seront punis d'un 
emprisonnement de quinze jours à un an el d'une amende de vingt-six francs à 
mille francs. 
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AnT. -t 38. - Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de cinquante francs à deux mille francs, tout citoyen qui, chargé dans un 
scrutin <lu dépouillement des bulletins contenant des suffrages, sera surpris sous­ 
trayant, ajoutant ou falsiûant des bulletins ou 1isant frauduleusement d'autres 
noms que ceux qui sont inscrits sur les bulletins. 

AnT. 159. - Sera puni d'un mois à un an d'emprisonnement et d'une amende 
de vingt-six francs à mille francs, celui qui sera surpris soustrayant pa1• ruse ou 
violence des bulletins aux électeurs; ou substituant un autre bulletin à celui qui, 
par un motif quelconque, lui a été montré ou remis; ou inscrivant sur les bulletins 
des votants non leurés, des noms autres qne ceux qui lui out été dèrlarès , ou se 
présentant à l'appel <ln nom d'un électeur absent, pour déposer, sous le nom de 
celui-ci, un bulletin électoral. 

AnT. 140. - Quiconque, dans les élections, aura acheté Ott vendu' un suf­ 
fra_qe, sera puni d'une amende de cinquante francs à cinq cents [rance. 

AnT. ili1. - Dans les cas énoncés aux articles 158 et 17.>!) les coupables seront, 
en outre, condamnés à l'interdiction du droit de vote pendant cinq ans au moins 
et dix ans au pins. 

CHAPITRE ll . 

. DES l)(~LITS I\ELA'flFS AU LIB!lE EXERCICE DES CULTES, 

AnT. U2. -Toute personne qui, par des violences ou des menaces, aura contraint 
ou empêché une ou plusieurs personnes d'exercer un culte, <l'assister à l'exercice 
de ce culte, de célébrer certaines fètes religieuses, d'observer certains jours de re­ 
pos, et en conséquence, d'ouvrir on de fermer leurs ateliers, boutiques ou maga­ 
sins, et de faire ou clé quitter certains travaux, sera punie d'un emprisonnement 
de huit jours à deux mois et d'une amende <le vingt-six francs à cieux cents francs. 

Anr. 145. - Ceux qui, par des troubles ou des désordres auront empêché, 
,·etardé ou interrompu les cérémonies ou les exercices religieux qui se prati­ 
quent dans un hlifice destiné ou servant habituellement <tU culte, seront punis 
d'un emprisonnement de huit jours à trois mois el tl'une amende de vinyt-six 
francs à ci-nq cents francs. 

Anr. 144. -- Toute personne qui, par faits, paroles, gestes ou menaces, aura ou­ 
tragé les objets d'i.rn culte, soit dans les lieux destinés ou servant habituellement à 
son exercice, soit dans les dépendances extérieures de ces lieux, soit dans des cé­ 
rémonies publiques de ce culte, sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à 
six mois et d'une amende de vingt-six lranes à cinq cents francs. 

AnT. i 45. -- Sera puni des mêmes peines celui qui, par faits, paroles, gestes ou 
menaces, aura outragé le ministre d'un culte, dans l'exercice de son ministère. 

S'il l'a frappé, il sera puni d'un emprisonnement de deux mois à_ deux ans el 
d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs. 
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ART, 146. - Si les coups ont été cause d'effusion de sang, de blessure ou de ma­ 
ladie, le coupable sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une 
amende de cent francs à mille francs. 

CHAPITRE Ill. 

DES ATTEINTES PORTÉES PAR DE<.:S JIONCTlONNAlRES PUBLICS AUX DROITS GARANTIS 

PAR LA CONSTITUTION, 

ART. Vi7. -- Tout fonctionnaire 011 officier public, tout dépositaire ou agent de 
l'autorité ou de la force publique, qui aura illégalement et arbitrairement arrêté ou 
fait arrêter, détenu ou fait détenir une ou plusieurs personnes, ser~ puni d'un em­ 
prisonnement de trois mois à deux ans. 

L'emprisonnement sera Je six mois à trois ans, si la détention illégale cl arbi­ 
traire a duré plus de dix jours. 

Si elle a duré plus d'un mois, le coupable sera condamné à un emprisonnement 
d'un an à cinq ans. 

Il sera, en outre, puni d'une amende de cinquante francs à mille francs et 
pourra être condamné à l'interdiction des droits iniliquês aux. 11°~ ·I, 2 et 5 de l'ar­ 
ticle 51. 

AnT. 148. - Tout fonctionnaire <le l'ordre adm inistrati fou j ud iciaire, tout officier 
de jus lice ou de police , tout commandant ou agent <le la force publique, qui, agis­ 
sant en cette qualité, se sera introduit clans le domicile d'un habitant contre le gré 
de celui-ci, hors les cas prévus et sans les formalités prescrites par la loi, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à six mois, et d'une amende de vingt-six francs 
à deux cents francs. 

i\aT.149.-Sera puni d'un emprisonnemeut de quinze jours à deux mois cl d'une 
amende de vingt-six francs à cinq cents francs, tout fonctionnaire on agent du Gou­ 
vernement, tout employé <lu service des postes el des têlègrapues , qui aura ouvert 
011 supprimé des lettres confiées à la poste, des dépêches télégraphiques, ou qui 
en aura facilité l'ouverture on la suppression. 

ART.150. - Ceux qui, dépositaires des dépêches télégraphiques, en auront révélé 
l'existence ou le contenu, hors le cas où ils sont appelés à rendre tèmoignagne en 
justice et celui oü la loi les oblige à faire connaître l'existence ou le contenu de ces 
dépêches, seront condamnés à un emprisonnement de quinze jours à six mois et à 
une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. 

ART. HH. - Tout autre acte arbitraire et auentoire aux. libertés el aux droits ga• 
ramis par la Constitution, ordonné ou exécuté par un fonctionnaire ou officier 
public, par un dépositaire ou agent Je l'autorité ou de la force publique, sera puni 
d'un emprisonnement de quinze jours à un an. 

ART. 152. - Si l'inculpé justifie qu'il a agi pa1· ordre de ses supérieurs, 11our des 
objets du ressort de ceux-ci et sur lesquels il leur était dû obéissance hlérarchique , 
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les peines portées par les articles précédents seront appliquées seulement aux su­ 
périeurs qui auront donné l'ordre. 

AnT. 155. - Si les fonctionnaires ou officiers publics, prévenus <l'avoir ordonné, 
autorisé ou facilité l'un des acres mentiounés dans les art. t 48 à 151, prétendent 
que leur signature a été surprise, ils seront tenus, en faisant, le cas échéant, cesser 
l'acte, <le dénoncer le coupable; sinon, ils seront poursuivis personnellement. 

ART. t 54. - Si l'un des actes arbitraires mentionnes aux articles 1118 à 15 t, a été 
commis au moyen de la fausse signature <l'un fonctionnaire public, les auteurs du 
faux et ceux qui, méchamment ou frauduleusement, en auront fait usage, seront 
punis des travaux forcés de dix ans à quinze ans. 

AnT. 155. - Les fonctionnaires ou officiers publics chargés de la police admi­ 
nistrative ou judieiaire , qui, en ayant le pouvoir, auront négligé et refusé <le faire 
cesser une détention illégale portée à leur connaissance , seront punis d'un cmpri­ 
sounerneut <l'un mois à 1111 au. 

A11r. f 56. - Les fonctionnaires ou officiers publics chargés de la police admi­ 
nistrative ou judiciaire , qui, n'ayant pas le pouvoir <le l'aire cesser une détention 
illégale, auront néigligé cl refusé de constater celle qui aura été portée à leur con­ 
naissance, et de 1., dénoncer à l'autorité eoinpètente , seront punis <l'un ernprisou­ 
nemcnt de huit jours à six mois. 

AnT. 157. - Les directeurs, commandants. gard1e11s el concierges des maisons 
de dépôt, <l'arrêt, de justice ou de peine, qui auront reçu un prisonnier sans ordre 
ou mandat légal ou sans jugement; 

Ceux qui l'auront retenu ou auront refusé de le représenter à l'officier de police 
ou an porteur de ces ordres, sans justifier rie la défense du procureur du Roi ou du 
Juge; 

Ceux qui auront refusé d'exhiber leurs registres à l'officier de police; 
Seront punis d'un emprisonnement lie quinze jours à deux ans el d'une amende 

de vingt-six francs à deux cents francs. 

AnT. 158. - Seront punis <l'une amende de deux cents francs à deux mille 
francs, el pourront être condamnés à l'interdiction du droit de· remplir des fonc­ 
tions, emplois ou offices publics, tous juges, tous officier s du ministère public ou 
de la police judiciaire, tous autres officiers publics qui, sans les autorisations pres­ 
crites, auront provoqué, dounè , signé soit un jugement contre un Ministre, un 
Sénateur ou un Beprèsentant , soit une ordonnance 011 un mandat, tendant à les 
poursuivre ou à les faire mettre en accusation, ou qui, sans les mêmes autorisa­ 
tions, auront donné ou signé l'ordre ou le mandat de saisir ou arrêter soit un 
Ministre, soit un Sénateur ou un lleprèsentaut , sauf, quant à ces deux derniers, 
le cas de fla~ranL délit. 

Aur.' 1 n9. - Seront punis de let même peine) les officiers du ministèi·,'. pu­ 
blic, les juyes ou les officie1·s publics qui auront retenu ou fait retenir une 
personne hors des lieux déterminés par le (;ouvenwme11t ou par l'atlminis­ 
tration publique. 
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TITRE Ill. 
DES CRl&JES ET° DES DP.Ll'fS CONTRE LA ror PUBLIQUE. 

CHAPITRE PREMIER. 
DE L . .\ FAUSSE MONNAIE, 

ART. 160. - Quiconque aura contrefait des monnaies d'or ou d'argent ayant 
cours légal en Belgique, sera puni des travaux forcés de dix ans à quinze ans. 

·ART. 161. - Sera puni de la reclusion celui qui aura altéré les mêmes mon­ 
naies. 

AnT. 162. - Celui qui aura contrefait des monnaies d'autre métal ayant cours 
légal en Belgique, sera puni d'un emprisonnement d'un an à trois ans. 

Le coupable pourra, en outre, être condamné à l'interdiction , conformément à 
l'article ~5, et placé pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, sons la sur­ 
veillance spéciale de la police. 

La tentative de contrefaçon sera punie d'un emprisonnement de trois mois à 
deux ans. 

AnT. 163. - L'altération des mêmes monnaies sera punie d'un emprisonne­ 
ment de trois mois à un an. 

AnT. 164. - Quiconque aura contrefait des monnaies d'or ou d'argent n'ayant 
pas cours légal dans le royaume, sera puni de la réclusion. 

AnT. 165. - Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, celui qui 
aura altéré les mêmes monnaies. 

Il pourra de plus être condamné à l'interdiction, conformément à l'article 55 et 
à la surveillance spéciale <le la police pendant cinq ans au moins et dix ans au plus. 

ART. 166. - La contrefaçon des monnaies d'autre métal n'ayant pas cours légal 
dans le royaume, sera punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans, 

La tentative de èonlrefaçon de ces monnaies sera punie d'un emprisonnement 
d'un mois à un an. 

ART. -167. - L'altération de ces monnaies sera punie d'un emprisonnement de 
deux mois à six mois. 

ART. 168. - Seront punis comme les faussaires ou comme leurs complices, 
d'après les distinctions établies aux articles précédents, ceux qui, de concerl avec 
eux, auront participé soit à l'émission on à la tentative d'émission desdites mon­ 
naies contrefaites ou altérées, soit à leur introduction sur le territoire belge ou à 
la tentative deceue introduction. 

ART. 160. - Quiconque, sans ètre coupable de la participation énoncée au 
précèdent article, se sera procuré, avec connaissance, des pièces <le monnaies con­ 
trefaites ou altérées el les aura mises en circulation, sera puni d'un emprisonne­ 
ment d'un mois à trois ans. 
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AnT, 170. - Celui qui, ayant reçu JJOur bonnes des pièces de mminaies 
contre{ ai tes ou altérées I les au1·a remises en circûlation , aprè« en aooir vérifié 
QU fait vfri{ie1· les oices, sera puni d'une amende de vingt-six [runes ,1 mille 
[runes. 

ART. 17·J. - Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une 
amende de cinquante francs à mille francs, celui qui. après avoir donné l'apparence 
d'or ou <l'argent à des monnaies d'un métal de moindre ,·a leur. les aura émises ou 
aura renté de les émettre. 

DISPOSITION PAHTICULIÈRE. 

Aur. 172. - Ceux qui se rendront coupables de fraude dans le choix des êchau­ 
tillons destinés, en exécution de la loi monétaire, à la vérification du Litre et du 
poids des monnaies fabriquées, seront condamnés aux travaux forcés de seize ans 
à vingt ans, si les échantillons étaient des monnaies d'or ou d'argent; à la reelu­ 
sion, si c'étaient des pièces d'autre métal. 

CHAPITR~ li. 

l>E J,A CONTIIEl1AÇON OU FALSll-'ICATION DES EFFETS l'UBLICS, uss ACTIONS, DES Olll.lGATIONS, 

COUPONS n'JNTÉRtTS ET nss illLLRTS DE llANQUe AUTORISÉS PAR LA 1.01.~ 

ART. f 75. - Seront punis des travaux forcés de seize ans à vingt ans, ceux 
qui auront contrefait ou falsifié des obligations émises par le Trêsor public, iles 
coupons d'intérêts afférents à ces obligations, des billets de banque au porteur , 
dont l'émission est autorisée par une loi ou en vertu d'une loi. 

AnT. iï!i. -Sero11t punis des travaux forcés de dix ans à quinze ans, ceux. qui 
auront contrefait o~ falsifié soit des obligations an po1·teur de la delle publique 
d'un pays étranger, soit des coupons d'intèrëts afférents à ces I itres, soit des billets 
ile banque au porteur dont l'émission est autorisée par une loi d'un pa)'s étranger 
ou par une disposition y ayant force de loi. 

ART. t 75. - Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit des actions, obligations 
ou autres titres légalement émis par des provinces, des communes, iles administra­ 
tions ou établissements publics, sous quelque dénomination que ce soit, par des 
sociétés ou des paniculiers , soit des coupons d'intérêts ou de dividendes aûêrents à 
ces différents titres, seront punis de dix ans à quinze ans de travaux loreès , si 
l'émission a eu lieu en Belgique, et de la rcclusion, si l'émission a eu lieu à 
l' ét ra ngcr. 

. 
AnT. 176. - Seront punis comme les faussaires ou comme leurs complices, d'après 

les distinctions établies aux articles précédents, ceux qui, de concert avec eux, 
auront participé soit à l'émission ou à la tentative d'émission de ces obligations, 
coupons ou billets contrefaits ou falsifiés, soit à leur introduction en Belgique ou 
à la tentative da celle introduction. 

7 



J l\.; 190.) ( !6 ) 

ART. i 77. -. Quiconque, sans s'être rendu coupable de la participai ion énoncée 
au précédent article, se sera procuré, avec connaissance, ces obligations, coupons, 
blllets contrefaits ou falsifiés et les aura émis, sera puni d'un emprisonnement d'nn 
an à cinq ans. 

. 
ART. t 78. - Celui qui, ayant reçu pour hons des billets, obligations ou coupons 

eontrefaits ou' falsifiés. les aura remis en eireulation après en avoir vérifié ou fait 
vérifier les vices, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, el d'une 
amende de cinqnanre francs à mille francs, ou d'une Je ces peines seulement. 

CIIAPITRI~ Ill. 

DE LA CONTREFAÇON ou J,'AiLSIFICATJON DES SCEAUX, Tl)IBRBS, POINÇONS, 

IIARQUIIS, ETC. 

An·r. 179. - Seront pu·nis des travaux {01·cé.i; de dix ans ti quinze ans, ceux 
qui aurnnt contrefait le sceau de l' Étal, ou (ait usar1e du sceau co11trefi,il. 

AnT. t8Q. -- Seront punis de· la réclusion : 
Ceux qui auront contrefait ou faisifiu soit des 1imbres nationaux, soit les poin­ 

çons servant à marquer les matières d'or ou d'argent; 
Ceux qui auront fait usage de ces timbres ou poinçons contrefaits ou falsifiés; 
Ceux qui auront contrefait ou falsifié les poinçons, coins ou carrés destinés à la 

fabrication des monnaies; 
Ceux qui auront contrefait ou falsifié les poinçons, matrices, clichés, planches 

ou tous autres objets servant à la fabrication soit de timbres, soit d'actions, obli­ 
gations. coupons d'intérêts ou de dividendes, soit <le billets de banque dont l'émis­ 
sion a été autorisée par une loi ou en vertu d'une loi. 

A11T. t81. - Seront punis de la même peine ceux qui auront sciemment exposé 
en vente des papiers on cles matières d'or ou d'argent marqués d'un timbre ou d'un 
poinçon contrefait on falsifié. 

AnT. 1'82. - Si les marques apposées p,\1· le bureau de garantie ont été rrauduleu­ 
semeur appliquées sur d'autres objets, 011 si ces marques 011 l'empreinte d'un timbre 
ont éré contrefaites sans emploi d'un poinçon ou d'un timbre contrefait, les coupa­ 
bles seront punis d'un emprisonnement de six mois à cinq ans. 

AnT. 185. - Ce{ui qui, s'étant procuré avec connoisstmee d1t papier mat·qué 
d'un timbre conl're{ait ou f'alsifief, en aur« {<lit usage, sera puni d'un e'llt.pri­ 
aomiement de huit jours ci six mois. 

ART. 184-. - Sera puni rie trois mois :i trois Ans d'emprisonnement el pourra 
\ 

être eondamué à l'interdiction conformément à l'article 35 : 
Celui qui aura contrefait des coupons servant au transport des personnes ou des 

choses sur le chemin de fer rle l'Etat ou des compagnies eoneessinnnaires. on qui 
aura fait usage du coupon contrefait; 
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Celui qui aura contrefait le sceau , timbre ou marque soit d'une autorité quel­ 
conque, soit d'un établissement privé, de banque, d'industrie ou de commerce, 
soit d'un particulier, ou qui aura fait usage des sceaux, timbres ou marqués con­ 
trefaits. 

La tentative de ces délits sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

AR.1·. 185. - Sera puni (l'un emprisonnement de deux mois à trois ans, quiconque 
s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres , poinçons et marques ayant 
l'une des destinations exprimées aux art. 179 et i80, en aura Iait une application 
ou un u~age préjudiciable aux droits el aux iritérèts de 1'f;1at, <l'une autorité quel­ 
conque ou même d'un particuler. 

La tentative de ce délit sera punie d'un e111p1·iso11ne111e11t de quinze jours à 1111 
an. 

Aa'r. t 86. - Ceux qui auront contrefait ou falsifié les sceaux, timbres ou poinçons 
étrangers, ou qui auront fait usage de ces sceaux, timbres et poinçons contrefaits 
ou falsifiés, seront punis de la réclusion. 

Anr. 187. - Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux. ans, quiconque 
s'étant indûment procuré les V l'ais sceaux, timbres, poinçons ou marques ayant 
rune des destinationsexprimées aux articles ti9 et 180, et appartenant à des pays 
étrangers, en aura fait une application ou un usage préjudiciable aux droits et 
aux intérêts de ces pays, d'une autoritè quelconque 011 même d'un particulier. 

La tentative de ce délit sera punie d'un emprisonnement de huit jours à six 
mois. 

AnT. i88. -Seront punis d'un emprisonnement de deux mois à lrois ans et ponr• 
ront être condamnés à l'interdiction conformément à l'art. 53, ceux qui auront con­ 
trelait ces timbres-poste ou autres timbres adhésifs nationaux ou étrangers, ou qui 
auront exposé en vente ou mis en circulation des timbres contrefaits. 

La tentative de contrefaçon sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un au. 

AIIT. i89. - Ceux qui, s'éraut procuré des timbres-peste ou autres timbres ad­ 
hésifs contrefaits, en auront fait usage, seront punis d'un cmprisonnernent de huit 
jours à un mois. 

AnT. i90. - Seront punis d'une amende de vingt-six francs à trois cents francs: 
Ceux qui auront fait disparaître soit d'un timbre-poste ou autre timbre adhésif', 

soit d'un coupon pour le transport des personnes ou des choses sur un chemin de fer, 
la marque indiquant qu'ils onl ,léjà servi; 

Ceux qui auront fait us:ige d'un timbre ou d'un coupon dont ou a l'ail disparaitre 
cette marque. · · 

AnT. t9I. - Quiconque aura, soit apposé, soit fait apposer par addition, 
retranehemen: ou par ·une <ttlération quelconque, sur des objets fab1·iqués, le 
nom d'un fabricant outre que celui qui en est l'auteur, ou la raison. commer­ 
ciale d'une fabrique autre que celle de la fabrication, sera puni d'1.m emprison­ 
nement cl'-un mois à six moi«. 

8 
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La uùhne peine sera prononcée contre tout mordumd; commissionnoire ou 
débitant quelconque qui aura sciemment exposé ,rri vente ou mis en eirculaiiow 
des objets marqués de noms .supposés 01t altérés. 

DISPOSITION CO~l~tUNF. AUX THOIS CBAPITHES PRÉCÉDENTS. 

Airr. 192. - Les personnes coupables des infractions mentionnées aux :1r1. 160 
à ms, 172 à ti6, el au dernier aliéna <le l'art. 180, seront exemptes de peines, 
si, avant toute émission Je monnaies contrefaites 011 altérées, 011 <le papiers contre­ 
faits ou falsifiés el avant toutes poursuites, elles en on l donné connaissance et révélé 
les auteurs à l'autorité. 

CHAPITRI~ IV. 

DJ::S FAUX COMMIS EN F.CHITURl!S i,;1 DANS LES DÉPtc,rns TÉl,tGR.\PHIQUES. 

Aur. 195. - Le faux commis en èrritures ou dans des dépêches télé-graphiques, 
avec une intention frauduleuse ou à dessein <le nuire, sera puni conformément aux 
articles suivants. 

l~sl assimilée à l'écriture toute imitation qui en est faite à l'aide d'un procédé 
quelconque. 

SECTION J> 1\ EltllÈR 1:. 

Des faux en écritures authentique« et publiques., en écriture» de commerce ou 
de banque et en écriture» privées. 

ART. 19i. - Toul fonctionnaire ou officier public qui) deus l'exercice de ses 
[onetions , aura commis un faux) 
Soit pm· fausses sir,nalures, 
Soit par altération des actes J éeritu res ou sùpuuures, 
Soit par supposition de personnes) 
Soit par des écritures faites ou intercalées sur des ngistres ou d'autres actes 

publics, depuis lem· confection ou cléture , 
Sera puni des travaux fonés de tli«: ans à qui'llze ans. 

AnT. 195. - Sera puni rles travaux forcés de di"< ans à quinze ans tout fonc­ 
tionnaire ou officier public qui, en rédigea ut des actes de son ministère, en aura • 
dénaturé la substance ou les circonstances, 

Soit en écrivant des conventions autres que celles qui auraient été tracées ou dic­ 
tées pM les parties, 

Soit en constatant comme vrais ries faits qui ne l'étaient pas. 

A 11T. 190. -Seront punies de reclus ion les autreëpersonnes qui auront commis 
1m [au» en écritures authentiques et publiques, et toutes personnes qui auront 
commis un faux en écritures de commerce, de banque ou en écritures privées, 
Soit par fausses sir1natures, 
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Soit pat• contt·efaço11 ou ttlté1·ation ,l'éc1·itm·es "" de sig11alu1·es .• 
Soit por (ab•·ication tle conve11tio11s, clispositions, obli9alio11S ou déchaJ'ges .• 

ou pa1· lem· foserlion après coup tùms les actes, 
Soit pm· mltlitio11 011 altération de eknues, de décltirctlfons 011 ,le faits que ces 

actes cwa~~,it pom· ol,jet de reeeooir ou de constate,~. 

AnT. H>1. - Dan» tous les cas exprimé:, lltms let présente seetio», cefoi qui 
aura fait i1sC1ge de l'acte f'm,x ou de la pùke [ausse sera puni comme s'il élttit 
ïuuteur ,lu. {Clux. 

8Jo~CTION li. 

/)es [au» commis dnn« le« pusse-ports, port d'armes, lioret«, feililles cle route 
et certifictlls. 

ART. 198.- Quiconque aura contrefait ou falsifié un passe-port, un port d'armes 
ou un livret, ou aura fait usage d'un passe-port, port d'armes ou livret contrefait 
ou falsifié, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

ART, -199. - Quiconque aura pris dans un passe-port, un port d'armes ou un li­ 
vret, un nom supposé. on aura concouru comme témoin à faire délivrer ces pièces, 
sous le nom supposé. sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois. 

AR-r. 200. - Sera puni d'un mois à deux ans d'emprisonnement quiconque aura 
fabriqué, contrefait ou falsifié une feuille de route ou aura fait usage d'une feuille 
de route fabriquée, contrefaite, ou falsifiée. 

AnT. 2.01. - Toute personne qui se sera l'ail délivrer par l'officier public une 
feuille de route sous un nom supposé on en prenant une fausse qualité, sera punie 
d'un emprisonnement de huit jours à deux 1111s. • 

ART. 202. - L'officier public qui aura délivré un passe-port, un port d'armes, 
un livret, une feuille de roule à une personne qu'il ne connaissait pas, sans avoir 
l'ail attester ses nom el qualité par deux citoyens à lui connus, sera puni d'une 
amende de vingt-six francs à deux cents francs. 

Si l'officier public était instruit de la supposition ile nom ou de qualité, lorsqu'il 
a cléli~ré ces pièces, il sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois ans. 

JI sera puni d'un emprisonnement d'un an i1 cinq ans, s'il a été mû par dons ou . ~ 
promesses. 

Dans ces deux derniers cas, il pourra, en outre, être condamné à l'Interdietion 
conformément à l'article 55. 

AaT. 103. - Sera punie d'un empriscunement de huit jours à un an, toute 
personne qui, pour se rédimer ou affranchir un autre d'un service dû légalement, 
ou Je Ioule autre obligation imposée par la loi, aura fabriqué un certificat cle 
maladie ou d'infirmité, soit sons le nom d'un médecin, chirurgien ou autre officier 
de santé, soit sons un nom quelconque en y ajourant faussement une de ces qua- 
lité!!. . 
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ART. 201-: - Tout médecin, chlrurgien ou autre officier de santé qui. pour 
favoriser quelqu'un, aura certifié faussement des maladies ou des infirmités propres 
à dispenser d'un service dû légalement ou de toute autre obligation imposée par )a 
loi, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à deux ans, 

S'il a été mû pa1· dons ou promesses. il sera puni d'un cmprisonuement d'un ao 
à cinq ans; il pourra de plus être condamné à l'interdiction, conformément à 
l'article 55. 

ART. 205. - Quiconque aura fabriqué, sous le nom d'un fonctionnaire ou 
officier public, un certificat , attestant la bonne conduite, l'indigence ou toute autre 
circonstance propre à appeler la bienveillance Je l'autoritê publique ou des parti­ 
culiers sur la personne y désignée, ou à lui procurer places, crédit ou secours, sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

Si le certificat a été fabriqué sous le nom d'un particulier, le coupable sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à six mois. 

. 
ART. 206. - Ceux qui auront fabriqué. sous le nom d'un fonctionnaire ou 

officier public, <les certificats de toute nature pouvant compromettre des intérêts 
publics ou privês, seront punis d'un emprisonnement de six mois à cinq ans, cl 
pourront de plus être condamnés à l'interdiction, conformément à l'article 35. 

Si le certificat a été fabriqué sous le nom d'un particulier, le coupable sera puni 
d'un emprisonnement de deux mois à un an. 

AnT. 201. - Celui qui aura falsifié un eertiticat , el celui qui se sera servi <l'un 
certificat falsifié, faux ou f'ahriqué dans les circonstances énumérées aux arti­ 
cles 203, 204, 205 et 206, seron l punis des peines portées r.ar ces articles et 
selon les distinctions qu'ils établissent. 

ART. 208. - Toul fonctionnaire ou officier public qui, dans l'exercice de ses 
fonctions, aura délivré un faux certiflcat , falsifié un certificat 011 fait n:-agc d'un 
certificat faux ou falsifié, sera puni de la réclusion. 

ART. 209. - Ceux qui auront concouru comme témoins à faire délivrer un faux 
certificat par une autorité publique seront punis d'un emprisonnement de huit jours 
à deux ans. 

S'ils se sont laissés corrompre par dom, ou promesses, ils seront punis d'un 
emprisonnement fic six mois à trois aus , el ils pourront être condamnés à l'inter­ 
diction conformément à l'article 55. 

AnT. 210, - Les logeurs el aubergistes qui auront sciemment inscrit sur lcmi 
registres, sous des noms faux ou supposés, les personnes logées chez l'UX, 0i1 qui 
auront falsifié leurs registres de toute autre manière, seront punis d'un cm prison­ 
nement de huit jours à I rois mois. 

Sl::CTIO:N Ill. 

/Jes faux commis clans les clépêcltes télég1·apliique.s. 

ART. 21 t. - Les fonctionnaires, employés cl préposés d'un service lélégra• 
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phique t qm auront commis un füu>i.. Jans l'exercice de leurs fonctions. en fabri­ 
quant on en falsi11anl des dépêches télégraphiqu('s, seront condamnés à la reclnsion. 

ART. 212. - Sera puni d'un emprisonnement Je u11 an à cinq ans toute antre 
personne qui aura commis un faux, soit en fahrrquant une dêpèehe télégraphic1uc. 
soit en èèrivant au-dessus d'un blanc-seing une dépêche télégraphique pouvam 
compromettre la personne ou ln fortune du signataire, soit enfin eu faisant usage 
de la dépêche fausse. 

Le coupable pourra de pins être condamné à l'imeedicuon conformément à l'ar- 
1icle 53. 

DISPOSITIONS COi\lMUNfü; AUX QUATRI~ PRÉCLtDENTS CHAPITRES. 

ART. '213 --- L'application des peines portées contre ceux qui auront fait usage 
cles monnaies , effets, coupons, billets, sceanx , timbres, poinçons , marques, ,lépê­ 
ches télégraphiques et écrits eonlrefaits , fabriqués on falsiÎlé::i, n'aura lieu qu'actant 
que ces personnes auront fait usage de la chose fausse dans une intention fraudu­ 
leuse 011 n dessein de nuire. 

ART, 2B. - Dans les ras prévus an" quatre chapitres qui prèeèdent, el pour 
lesquels aucune amende n'est spêeinlement portée, il sera prononcé une amende de 
vingt-six francs à deux mille francs. 

CIIAPlTttE V. 

DU FAUX TtMOIGN.\GlI, DU FAU~ S8R~IRNT RT DES FAUSSES E'<.CUSE~ ALLtGUÉES POUi\ 

s' AFFRANCHIR n'uN SEl\VICI\ Ill/ LtGAt,EMENT. 

· ART. 215. - Le laux témoignage cri matière criminelle, soit contre l'accusé, 
soit en sa faveur, sera puni ile la réclusion. 

ART. 21fl. - Si l'accusé a été eundamné , :;1>iL à une <létention de plus de dix 
ans, soit aux travaux forcés, le faux témoin qui aura déposé contre lui, subira la 
peine des travaux forcés de dix ans à quinze ans, 

Il subira celle des travaux Iorrês à perpétuité, !!Ï l'accusé a été condamné à 
mort. 

AnT. 217. - Les peines portées pm· les de11x articles précédents sel'ont >·é­ 
duiles cl'mi degré., conformément <i îurticle 80, lorsque des personnes appe­ 
lées en justice po1~1· donner de simples renseiqnemetüs se sont rendues coupables 
de fausses déclaration.ii, soit contre l'accusé, S(JÎt e,, sa [aoeur. 

AnT. 'tt8. - Le coupable de faux t{,moignagc en matière correctionnelle, soit 
contre le prévenu, soit en sa faveur, sern puni ,l'un emprisonnement de six mois à 
cinq ans. 

AnT. 21!J. - !.e coupable de faux rémoignage en matière de police, soit contre 
Je prévenu, soit en sa faveur, sera puni d'un emprisonnement tic trois mois à 
un :-111. 
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A11T, 220. - Le faux témoignage en matière civile sera puni d'un emprisonne­ 
ment de deux mois à trois ans. 

ARr. 221. - L'interprète cl l'expert coupables de fausses cléclaratio11s, soit en 
matière criminelle, contre l'accusé ou en sa faveur, soit eu matière correctionnelle 
ou <le police contre le prévenu ou en sa faveur, soit en matière civile, seront punis 
comme faux témoins, conformément aux articles '21~, _216, 218 cl 220. 

L'expert en matière criminelle qui aurait ètè -entcndu sans prestation de ser­ 
ment sera puni conformément à l'article 217. 

ÂRT. 22!. - Dans les cas prévus par les cinq articles précédents, le coupable 
pourra, <le plus, être condamné à l'interdiction conformément à l'article :55. 

ART. 225. - Le coupable de subornation <le témoins, d'experts ou d'inter­ 
prèles, sera passible des mêmes peines que le faux témoin, selon les distinctions 
établies par les articles 2lo à 222. 

AnT. 224,, - le coupable de faux témoignage ou de fausse déclaration, qui 
«ura 'reçu de l'argent , une récompense quelconque ou des promesses, sera 
condamné de plus â une amende de cinquante [runes ci trois mille [rancs. 
La même peine sera appliquée cm suborneur, sans JJr<fjudice tle« autres 

pemes. 

AIIT. 220. - Les dispositions précédentes relatives aux fausses déclarations ne 
sont pas applicables aux enfants âgés <le moins de seize ans, ni aux personnes qui 
sont entendues sans prestation de serrnent , à raison de la parenté ou de l'alliance 
qui les unit aux accusés ou aux prévenus, lorsque ces déclarations ont été faites 
en faveur <les accuses ou prévenus. 

ART, 226. - Celui à qui le serment aura été défère ou référé en matière civile, 
el qui aura l'ail un fa1111. serment, sera puni d'un emprisonnement <le six mois à 
trois ans, el <l'une amende <le vingt-six francs à dix mille francs; il pourra de plus 
être condamné à l'interdiction, conformément à l'artiele '5'5. 

CIIAPITB.g YI. 

DE L
1

USUHPATION 1m t'ONC'flOi\S, DE urnes ou Dl~ NO&I. 

Am. 227. -Quiconque se sera immiscé dans des fonctions publiques, civiles 
ou militaires, sera puni d'm1 emprisonnement d'un mois û deux ans. , 

ART. 228. --Toute personne c111i aura publiquement porté un costume, un uni­ 
forme, une décoration, un ruban ou autres insignes d'un ordre qui ne lui appartient 
pas, sera punie d'une amende de deux cents francs à mille francs. 

AnT. 229. - Le Belge qui aura publiquement porté la décorariou , le ruban ou 
autres insignes d'un ordre étranger avant <l'en avoir obtenu l'autorisation <lu Roi, 

- sera puni d'une amende Je cinquante francs à cinq cents francs. 
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ART. 230. - Sera puni d'une amende de deux cents francs à mille francs, qui­ 
conque se sera publiquement attribué des titres de noblesse qui ne lui ap()ar­ 
tiennent pas. 

AttT. 231: - Quiconque aura publiquement pris un nom qui ne lui appartient 
pas, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois, et d'une amende de 
vingt-cinq francs à trois cents francs, ou d'une de ces peines seulement. 

ART. 252. - Tout fonctionnaire, tout officier public qui, dans ses actes, at tri­ 
huera aux pcrsonues y dénommées des noms ou des titres de noblesse qui ne leur 
appartiennent pas, sera puni, en cas de connivence, d'une amende de deux cents 
francs à mille francs. 

'flTRE 1v: 

DES CRIMES J-:1' DES Dl::f,ITS CO;-il'IIE L'OltDRE runr.ic, CO~IMIS PAIi DES FONCTIONNAIRES ()ANS 
L'EXERCICE DE LF.l.HIS t'Ol'\CTIONS OU PAR UES l'tJl!'\ISTRES DES CULTES DANS L'EXERCICE DE 
l.f.f'R .\Jl,'ilSTÊllE. 

CH AFlTRE PREMIER. 

DE LA COALITION uss FONCTIONNAIRES, 

-ART. 255. - Lorsque des mesures contraires aux lois ou à des arrêtés royaux 
auront été concertées, soit dans une réunion d'individus ou de corps dépositaires 
de quelque partie de l'autorité publique, soit par députation ou correspondance 
entre eux, les coupables seront punis d'un emprisonnement d'un mois à six mois. 

ART. 254. - Si, par l'un des moyens exprimés à l'article précédent, il a été 
concerté des mesures contre l'exécution d'une loi ou d'un arrêté royal , la peine 
sera un emprisonnement de six. mois à cinq ans. 

Les coupables pourront en outre être condamnés à l'interdiction des droits men­ 
tionnés aux trois premiers numéros de l'article 5t. 

Si le concert a eu lieu entre les autorités civiles et les corps militaires ou leurs, 
chefs, ceux qui l'auront provoqué seront punis de la détention de onze ans à quinze 
ans; les autres , de la détention de cinq ans à dix ans. 

ART. 255. - Dans le cas où les autorités civiles auraient formé avec les corps 
militaires ou leurs chefs un complot attentatoire à la sûreté de l'Etat, les provoca­ 
teurs seront punis de la détention extraordinaire; les autres de la détention de onze 
ans à quinze ans. 

ART. 256. - Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une 
amende de cent francs à cinq cents francs, les fonctionnaires qui, par suite de 

_concert, auront donné leurs démissions dans le but d'empêcher ou de suspendre, 
soit l'administration de la justice, soit l'accomplissement d'un service légal. 

Ils pourront être condamnés, en outre, à l'interdiction du droit de remplir des 
fonctions, emplois ou offices publics. 

9 
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CHAPITRE Il. 

DE Ù~IIIPIF.TE:lllENT DES A.IJTORITF.S ADJU!'IISTR&TIVF.S ET JUDICIAIRES. 

ART. 27'7. - Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, d'une 
amende tic cinquante francs à• cinq cents francs. el pourront ètre condamnés pen­ 
dant cinq ans à dix-ans, à l'interdiction des droits mentionnés aux trois premiers 
numéros de l'article :';t : 

Les juges, les ollieiers du ministère public et de la police judiciaire qui se seront 
immiscés tians l'exercice du pouvoir législatif', soit par des règlements contenant 
des dispositions législatives, soit en arrêtant ou suspendant l'exécution d'une ou de 
plusieurs lois, soit en délibérant sur le point de savoir si ces lois seront exécutées; 

Les juges, les officiers du ministère publie et ile la police jurlieiaire, qui auront 
excède leur pouvoir en s'immisçant dans les matières auribuêes aux autorités admi­ 
nistratives , suit en faisant des règlements sur ces matières, soit en défendant 
d'exécuter les ordres émanés de l'administration. 

ART. 238. - Les juges qui, lorsque l'autorité administrative est en cause 
devant eux, auront néanmoins procédé au jugement de l'a//èrire, malgré le 
con/Ut légalement soulevé pm· cette autorité et axant la déeision de la Cour de 
cassation, seront punis chacun d'une amende de vingt-six [rance à cinq cents 
[rancs. 
Les officiers du ministère public qui auront fait des réquisitions ou donné 

des conclusions pour ledit juyem~nt seront punis de la même peine. 

ART. 250. -- Les gom·erncurs, commissaires rl'arrnndissement , bourgmestres 
• et membres des corps administratifs qui se seront immiscés dans l'exercice du pou­ 

voir législatif', comme il est dit au paragrahpe 2 <le l'article 257, ou qui se seront 
ingérés de prendre des arrêtés tendant à intimer des ordres ou défenses. quelcon­ 
ques à des cours ou I ribunaux , seront punis d'un emprisonnement d'un mois à 
deux ans el d'une amende <le cinquante francs à cinq cents francs. 

Ils pourront de plus ètre condarnnès pendant cinq· ans à dix ans à l'interdiction 
des droits mentionnès aux trois premiers numéros de l'article 51. 

CHAPITRE Ill. 
. 

DES DÉTOURNE)IF-NTS ET DES CO'NCIJSSIONS cousus PAll BES FONCTIONNAmES l'UBLJCS . 

Anr. 240. - Sera puni de la reclusion tout fonctionnairn ou officier public, 
toute personne chargée d'un service public, qui aura rlètournè des deniers publics 
ou privés. des effets en tenant lieu, des pièces, titres, actes, effets mobiliers qui 
êtaient cmrc scs mains, soit en vertu, soit à raison de sa chargP-. 
Si le détournement n'excède pas le cautionnement, le coupa hic sera puni d'un 

emprisonnement d'un mois à six mois. 

Ant. 241. - Seront punis de la réclusion tous fonctionnaires ou officiers pu­ 
blics , el toutes personnes chargées <l'un service public, qui auront méchamment ou 
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frauduleusement détruit ou supprimé des actes ou litres dont ils étaient déposi­ 
taires en cette qualité, ou qui leur avaient été communiqués à raison de leur 
charge. 

ART. 21-2. - Lorsqu'on aura soustrait ou détruit des pièces ou des procédures 
criminelles, soit d'aut res pnpiers , registres, actes, ou effets contenus dans les ar­ 
ch ives, greffes 011 dépôts puhlies , on remis à un dépositaire public en cette qualité, 
le dépositaire coupable de négligence, sera puni d'un emprisonnement <le huit 
jours à six mois, cl <l'une a mende de cinquante francs à cinq cents francs, ou 
d'une de ces peines seulement. 

AnT. 2/i-3. - Tous fonctionnaires ou officiers publics, el toutes personnes char­ 
gées 1l'11n service puhlie , qui se seront rendus coupables <le concussion. en or­ 
donnant de percevoir, en exigeant ou recevant ce qu'ils savaient n· être pas dü oµ 
excéder cc qui èlait dû pour rlroits , taxes, eontribulions , deniers, revenus ou 
intérêts, pour salaires ou traitements, seront punis <l'un emprisonnement de six 
mois à cinq ans, et pourront èrre comlaumês , en outre, à l'interdiction du droit 
de remplir des fonerions , emplois 011 offices publics. 

La peine sera la reelusion , si la concussion a élé commise à l'aide de violences 
ou de menaces. 

AnT. 21-4-. - - Seront punies d'une· amende de cinquante francs à mille francs les 
infractions prévues par le présent chapitre, à l'égard desquelles une amende spé­ 
ciale n'est pas portée. 

DISPOSITION PARTICULIÈRE. 

ArlT. 2'1-5. - Tout fonctionnaire ou officier public, toute personne chargée d'un 
service public qui. soit direcremeut , soit pal' interposition de personnes 011 par actes 
simulés, aura pris ou reçu quelque intérêt que ce soit dans les actes. adjudieatious , 
entreprises ou régies, dont il avait , an temps tic l'acte, en tout ou en partie, l'ad­ 
ministration ou la surveillance, ou qui, ayant mission d'ordonuancer le payement 
ou de faire ln liquidation d'une affaire, y aura pris un intérêt quelconque. sera puni 
d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de cinquante francs 
à trois mille francs. 

Il pourra, en outre, être cornlamnè à l'interdiction du droit de ~emplir des fonc­ 
tions, emplois ou offices publics, conformément à l'article 33. 

CHAPITRE IV. 

DE LA COlll\Ul'TION DES ltONCîlON;>iAIRES l•UBLICS. 

. 
ART. 2.4-6. - Tout fonctionnaire 011 olficior public, toute personne chargée d'un 

service public, qui aura Hgréé des offres on promesses, qui aura reçu des dons ou 
présents pour foire un acte de sa fonction ou de son emploi, même juste, mais non 
sujet à salaire, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une 
amende de vingt-six francs il cinq cents francs. 

10 
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Il sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an cl d'une amende de cin­ 
quante r rancs à mille francs, s'il a agréé des offres ou promesses, ou s'il a reçu des 
dons ou présents, soit pour faire, dans l'exercice de sa fonction on de son emploi, 
un acte injuste, soit pour s'abstenir de faire un acte qui rentrait dans l'ordre rle ses • 
devoirs; il pourra être condamné, en outre, à l'interdiction du droit de remplir des 
fonctions, emplois ou offices publics, conformément à l'article 55. 

AllT. 247. - Tout fonctionnaire ou otlicier public, toute personne· chargée d'un 
service public qui , par offres ou promesses agréées, dons ou présents reçus, aura 
fait, dans l'exercice de sa charge, un acte injuste, ou se sera abstenu de faire un 
acte 9ui entrait dans l'ordre de ses devoirs, sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à trois ans, et d'une amende de cent francs à trois mille francs. JI pourra en 
outre être .ccndamnê à l'interdiction, conformément à l'article 53. 

AnT. 248. - Le coupable sera condamné à un emprisonnement d'un an à cinq 
ans , à une amende de deux cents francs à cinq mille francs el à l'interdiction, 
conformément à l'article 55, s'il a agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons 
011 présents pour commettre, dans l'exercice de sa charge, un crime ou un <lél!t. 

ART. 249. - Le juge , l'arbitre ou le prud'homme, qui se sont laissés corrompre, 
seront punis, Je premier des travaux forcès de dix ans il quinze ans, les deux 
autres, d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et de l'interdiction conformé­ 
ment à l'article 33. - 

AnT. 250. - Le juré qui s'est laissé corrompre, sera puni de la reclusion. 

ART. 25t. - Si le juge ou le juré, qui s'est laissé corrompre, a reçu de l'argent, 
une récompense quelconque ou des promesses, il sera condamné, outre les peines 
ci-dessus, à une amende de deux cents francs à cinq mille francs. 

ART. 252. - Ceux qui auront contraint par violences on menaces, ou corrompu 
par promesses, offres, dons ou présents, un fonctionnaire, un officier public, un 
juré, un arbitre ou un prud'homme, pour obtenir un acte de sa fonction ou de son 
emploi, même juste, mais non sujet à salaire, ou l'abstention d'un acte rentrant 
dans l'ordre de ses devoirs, seront punis des mêmes peines que le fonctionnaire, 
officier, juré, arbitre ou prud'homme coupable de s'être laissé corrompre. 

Les tentatives de contrainte ou de corruption seront punies d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. 

ART. 255. - Il 11e sera jamais fait au corrupteur restitution des choses par lui 
livrées, ni cle leur valeur : elles seront confisquées et mises à \a disposition de la 
commune où le délit aura été commis, avec charge de les remettre aux hospices ou 
au bureau de bienfaisance. selon les besoins de ces établissements. 
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CHAPITRE V. 

DES ABUS D'AUTORITÉ. 

ARr. 254. - Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, tout fonction­ 
naire public I agent ou préposé du Gouvernement. Je quelque état ou grade qu'il 
soit, qui aura requis ou ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou l'emploi de 
la force publique contre l'exécution d'une loi ou <l'un a_rrêté royal, on contre la per­ 
cepiion d'un impôt légalement établi, ou coutre l'exécution soit d'une ordonnance 
ou mandat de justice, soit de tout autre ordre émané de l'autorité. 

Le coupa hic pourra être condamné, en outre, à l'interdiction des droits men­ 
tionnés aux trois premiers numéros de l'article 31. 

AnT. 25::>. - Si tette réquisitlon ou cet ordre a été suivi d'e/f'et, le coupable 
sera condmnné â la détention de cinq ans â d'ix ans . 

AnT. 256. - Si les ordres ou réquisitions ont été la cause directe d'autns 
crimes punissables de peines plus fortes q1te celles qui sont exprimées aux 
articles 254 et 255, ces peines plus fortes seront appliquées auo: fonction­ 
naires, agents me préposés coupables cl' avoir donné lesdits ordres ou fait lesdites 
nfquisitions. 
Néanmoins, la peine de mort sera remplacée, dans ce cas, pm· celle des tra­ 

, ,,,aux [orcés à perpétuité. 

AnT. ~U.>7. - Lorsqu'un fonctionnaire ou officier public , un administrateur, 
agent ou préposé <lu Gouvernement ou de la police, un exécuteur des mandats de 
justice ou <les jugements, un commandant en chef ou en sous-ordre de la force pu­ 
blique, aura, sans motif légitime, usé ou fait user de violences envers les per­ 
sonnes, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le minimum 
de la peipe portée contre ces faits sera élevé conformément à l'article 266. 

ÂRT. 258. --- Toul juge, tout administrateur ou membre d'un corps administratif., 
qui, sous quelque prétexte que ce soit, même du silence on de l'obscurité de la loi, 
aura dénié de rendre la justice qu'il doit flux parties, sera puni d'une amende de 
.rleux ·cents francs à cinq cents francs, el pourra être condamné à l'interdiction du 
droit de remplir des fonctions, emplois ou offices publics. 

ART. 259. - Tout commandant, tout officier· ou sous-officier de la force 
publique q'ui, après avoir été légctlement requis par l'auto1·ité civile, cmra 
1·efusé de faire agir la force placée sous ses ordres, sera puni d'un emprison­ 
nement de quinze jours à trois mois. 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX CHAPITRES PRÉCÉDÊNTS. 
. 

AnT. 260. - Lorsqu'un fonctionnaire ou officier public, un dépositaire ou 
agent de la force publiqnc, aura ordonné on fait quelque acte contraire à une loi 
011 à un arrêté royal, s'il justifie qu'il a agi par ordre <le ses supérieurs, pour des 
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objets du l'essor! de ceux-ci et sur lesquels il leur était dû une obéissance hiérar­ 
chique. il sera exempt de la peine, qui ne sera, dans ce cas, appliquée qu'aux su­ 
périeurs qui auront donné l'ordre, 

CHAPITRE VI. 

f>K L
1
F.lEI\ClCB DE L

1
AUTORITt l'CDLIQUE lLLÉGALEMEN'l' ANTlCIPÉ OU Pl\01,0NGÉ, 

Au. 2üi. -- Tout [onetionnaire public qtti sera entr« en exercice de ses 
[ onctions sans avoir prêté le se,·ment preserlt par la loi, sera condamné à une 
amende de vingt-six francs ci cinq cents [runes. 

ART. 262. - Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, suspendu ou inter­ 
dit légalement, qui, après en avoir eu la connaissance officielle, aura continué 
l'exercice de ses Ionctiuns , sera puni d'un emprisonnement <le huit jours à un an 
et d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs. 

Sera puni des mêmes peines tout fouctiounaire public, électif ou temporaire, 
qui aura continué à exercer ses fonctions après leur cessation légale. 

CHAPITRE VII. 

DE QUELQUES OÉLl'fS RELATIFS A LA. TENUE DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIi,. 

ART. 26:,. - Les officie1·s de l'état civil, qui auront inscrit leurs actes sur 
de simples feuilles oolantes, seront punis cl'un emprisonnemetü de lnûtjours 
à trois mois et d'une amende de cinquante [runes li trois cents francs. 

A111. 264. - Sera puni d'une amende de vingt-six. francs à cinq cents francs, 
l'officier de l'état civil qui a négligé d'énoncer dans l'acte de mariage les consente­ 
ments ou <l'y insérer les ac-les respectueux prescrits par la loi; 

Qui a procèdê à la célébration d'un mariage sans s'être assuré de l'existence de 
CC$ consentements ou de ces actes respectueux; 

Qui a reçu un acte de mariage dans le cas de l'article 228 du Code civil et avant 
le terme prescrit par cet article: 

Qui a procédé à la célébration d'un mariage sans exiger la preuve que le futur a 
satisfait aux lois sur la milice nationale. 

ART. 265. - Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une 
amende <le cinquante francs à cinq cents lraucs , l'officier de l'état civil qui a célébré 
un mariage contre le gré <les personnes dont le consentement est requis. 

DISPOSITION PARTICULIÈRE. 

ART. 266. - Hors le ras où la loi règle spécialement les peines encourues pour 
crimes ou pour délits commis par les fonctionnaires ou officiers publics, ceux 
d'entre eux qui se seront rendus coupables d'autres crimes on d'autres délits qu'ils 
étaient chargés de surveiller ou de réprimer, seront condamnés aux peines atta- 
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chèes à ces crimes ou à ces dêlus, dont Je minimum sera doublé, s'Il s'agit Je rem­ 
prisonnement, et élevé de deux ans. s'il s'agit de la réclusion , de la détention el 
des travaux forcés à temps. 

CHAPITRE VIII. 

DES INFRACTIONS COMMISES PAIi LES JIINISTRES DES CULTES DANS L'EXERCICE 
DR LEUR MINISTÈRE. 

AnT. 26i. - Sera puni d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs, 
tout ministre d'un culte, qui, hors les cas formellement exceptés par la loi, procé­ 
dera à la bênèrlicrion nuptiale a\·a11L la célébration du mariage civil. 

ART. 208. - Seront punis 11'1111 emprisonnement de huit jours à trois mois, et 
d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, les ministres d'un culte, qui, 
dans l'exercice de leur ministère, par tics discours prononcés en assemblée publi­ 
que. auront directement attaqué le Gouvernement, une loi, un arrêté royal on 
tout anlrc acte de l'autorité publique. 

TJTilE V. 

DES CRl~ES ET DES DÉLITS CONîRE L'ORll!\E PUllLIC, COMMIS PAIi DF.S PARTICULIERS. 

CHA PITRt PRRMIER. 

ART. 209. - Est qualifiée rèbellion , Ioule attaque, toute résistance avec vio­ 
lences ou menaces envers les officiers ministériels, les gardes champêtres ou fores­ 
tiers, les dépositaires ou agcnlsdc la force publique, les préposés à la perception 
des taxes el lies contributions, les porteurs de contraintes, les préposés <les 
douanes, les séquestres, les officiers ou :igents de la police administrative ou ju­ 
diciaire, agissant pour l'cxècutinn des lois, des ordres ou ordonnances de l'auto­ 
rité publique, des mandais de justice ou jugements. 

ART, 270. - Est aussi qua! ifi.ée rébellion, toute attaque, toute résistance 
avec violences o~ menaces, soit contre lei, employé.<, ou. "gents du service télé­ 
graphique de l'Etat et agissm1l dans l'exercice de leurs [onctions, soit contre 
les employés et ayents allacltés ,i des seroiees télé91·aphiq1tes privés et agissant 
pour la transmission des dépêclies de l'autorité publique. 

AnT. 271. - La rébellion eommise pm· une seule personne, munie d'arm.es, 
sera punie d'un emprisonnement de trois mois ci deux ans; si elle a w· lieu 
sans armes, d'un emprisonnement de liuit jours à six mois. 
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ART. 27'2. - Si la rébellion a été commise par plusieurs personnes, et par suite 
<l'un concert préalable, les rebelles, porlcur·s d'armes, seront condamnés à la re­ 
clusion, et les autres, à un emprisonnement d'un an à cinq ans. 

Si la rébellion n'a pas été le résultat d'un concert préalable, les coupables armés 
seront punis d'un emprisonnement d'un an à cinq ans, cl les autres, d'un empri­ 
sonnement de trois mois à deux ans. 

AnT. 2ï5. -- En cas de rébellion avec bande ou attroupement, l'article {54- du 
présent Code sera applicable aux rebelles sans fonctions ni emploi dans la bande, 
qui se seront retirés au premier avertissement de l'autorité publique, ou même 
depuis, s'ils ont été saisis hors du lieu de la rébellion, sans nouvelle résistance el 
sans armes. 

AttT. 274. - Dans tous les cas où il sera prononcé, pour fait de rébellion, la 
peine d'emprisonnement, les coupa blés pourront être condamnés, en outre, à une 
amende de vingt-six francs à deux cents francs. 

Les chefs de la rébellion et ceux qui l'auront provoquée pourront de plus être 
condamnés à la surveillance spéciale <le la police pendant cinq ans au moins cl dix 
ans au plus, el à l'interdiction conformément à l'article 55. 

CHAPITRE JI. 

DES OUTIIAGES ET DES VIOU:NCES ENVERS LES MINISTRES, LES MEMBRES DF.S CHAMBllES 

L(WISLATIVES, U:S DÉPOSITAlllES DE 1,' AUTOltlTÉ OU DK LA FORCE PUBLIQUIL 

Anr. 275. - Sera puni <l'un emprisonnement de quinze jours à six mois et 
d'une amende de cinquante francs à trois cents francs, celui qui aura outragé par 
faits, paroles, gestes ou menaces 1111 membre des Chambres législatives dans l'exer­ 
cice ou à l'occasion de l'exercice de son mandat, un l\1inislre ou un magistrat de 
l'ordre administratif ou judiciaire, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions. 

Si l'outrage a eu lieu à la séance d'une des Chambres ou à l'audience d'une Cour 
ou d'un tribunal, l'emprisonnement sera de deux mois à deux ans, et l'amende de 
deux cents francs à mille francs. 

Toutefois, s'il s'agit <l'outrages adressés à un Ministre ou à un membre des 
Chambres, la poursuite ne pourra avoir lieu que sur la plainte <le la personne qui 
se prétendra outragée. 

AnT. 276. - L'outrage par paroles, faits, gestes ou menaces, dirigé, dans _ 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, con Ire un officier minis­ 
tériel, un agent dépositaire de l'autorité ou de la force publique, ou contre tonte 
autre personne ayant un .caractëre public, sera puni d'un emprisonnement de 
huit jours à un mois el d'une amende Je vingt-six francs à deux cents francs. 

AnT. 277. - Les outrages commis envers les corps constitués seront punis de 
la même manière que les outrages commis envers les membres de ces corps, d'après 
les distinctions établies aux deux articles précédents. 
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An'r. 278. - Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une 
amende de cinquante francs à cinq cents francs, quiconque aura frappé 110 membre 
des Chambres législatives dans l'exercice de son mandai, un tt'!inistre ou un magis­ 
trat dans l'exercice de leurs fonctions. 

Si les coups ont été portés à la séance d'une des Chambres ou à l'audience d'une 
cour ou d'un tribunal, le coupable sera puni d'un emprisonnement de trois mois à 
trois ans el d'une amende de deux cents francs à mille francs. 

AnT. 279. -- Si les coups portés ont ètè la cause d'effusion de sang. de blessures 
ou <le maladie, le coupable sera condamné à un emprisonnement de six mois à cinq 
ans et à une amende de deux cents francs à quinze cents francs, sans préjudice de 
l'application des articles lt-0 l, § 2, el 402 le cas échéant. 

AnT. 280. - Quiconque aura frappé dans l'exercice de leurs fonctions un 
officier ministériel, un agent dépositaire de l'autorité ou de la force publique ou 
toute autre perscmne ayant 110 caractère public, sera puni <l'un emprisonnement 
d'un mois à 1111 an et d'une amende de cinquante francs i1 trois ·cents francs. 

AnT. 281. - Si les coups ont été la cause d'effusion de sang, de blessures ou de 
maladie, la peine sera un emprisonnement de trois mois à deux ans et une amende 
de cent francs à cinq cents francs, sans préjudice de l'application des articles li-00, 
§ 2, et /.1,02 le cas échéant. 

AnT. 282. - Les peines portées par les articles 275, 278 et 2'79 seront appli­ 
cables dans le cas où l'on aura outragé ou frappé des jurés dans l'exercice de leurs 
fonctions , ou des témoins au moment <le leurs dépositions. 

CHAPlTRE Ill. 

DU BRIS DE SCELLf:S. 

AnT. 285. - Lorsque <les scellés, apposés par ordre de l'autorité publique au­ 
ront êtè brisés, les gardiens seront punis, pour simple négligence, de huit jours à 
six mois d'emprisonnement. 

AnT. 281i>. -- Ceux qui auront à dessein brisé des scellés, se,·or1t punis d'un 
emprisonnement de six mois à deux ans, et si c'est le gardien lui-même ou le 
fonctionnaire public qui a ordonné ou opére l'apposition, il sera puni d'un 
emprisonnement d'un an à trois ans. 
La tentative de ce délit sera punie, dans le premier cas du présent article, 

d'un emprisonnement de trois mois à un an, et dans le second ces, d'un em­ 
prisonnement de six mois a deux ans. 

Anr. 28f'.). - Si les scellés brisés étaient apposés sur des papiers ou effets d'un 
individu inculpé, prévenu ou accusé d'un crime emportant la peine de mort, des 
travaux forcés à perpétuité ou de la détention perpétuelle, ou <l'un individu con­ 
damné à l'une de ces peines, le gardien négligent sera puni de trois mois à un an 
d'emprisonnement. 

11 
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ART. 286. - Quiconqtte aura à dessein brisé des scellés apposés snr des JJa­ 
piers ou effets de la qualité énoncée dans t article précédent, sera puni d'un 
emprisonnement d'tm an à trois ans, el si c'est le gardien lui-même ou le [one­ 
tionnaire public qui a ordonné l'apposition, le coupable sera puni d'im empri­ 
sonnement de deux ans à cinq ans. 
La tentative de ce délit sera punie, dans le premier cas prévu par le présent 

article, de six mois à deux ans d' emprisonnement, et, dans le second cas, d'un 
an à trois ans de la même peine. 

ART. '287. - Si le bris des scellés est commis avec violence envers les per­ 
sonnes, le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux ans à cinq cms. 
La tentative de ce bris de scellés sera punie d'un emprisonnement de six mois 

à trois ans. 

ART. 288. - Den» les cas des articles 284, 286 et 287, le coupable pour;-a 
de plus ètre condamné à ·une amende de cinquante francs à deux mille francs. 

CHAPITRE IV. 

nss ENTRAVES Al'PORTÉES A 1,'EXÉCUTION oss 11\AVAUX PUBLICS. 

ART. 289. - Quiconque, par voies de fait, se sera opposé à l'exécution <les tra­ 
vaux ordonnés ou autorisés par le pouvoir compétent, sera puni d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à trois mois. 

ART. 290. - Ceux qui, par attroupement el violences, voies de fait ou me­ 
naces, se seront opposés à l'exécution de ces travaux, seront condamnés à un 
emprisonnement de trois mois à deux ans. 

Les chefs ou moteurs seront punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans. 

AnT. 2Ut. - Dam les cas prévus pnr les deux articles précédents, les coupables 
poul'ront de plus être condamnés à une amende de vingt-six francs à cinq cents 
francs. 

CHAPITRE V. 

UP.S CRIMES ET DES DÉLITS DES POURNISSEURS. 

ART. 292. -- Les personnes chargées de fournitures, d'entreprises ou régies pour 
le compte de l'armée ou de la marine , qui auront volontairement fait manquer le 
service dont elles sont chargées, seront punies Je la réclusion et d'une amende de 
deux cents francs à trois mille francs. 

Les mêmes peines seront appliquées aux agents des fournisseurs, si ces :igenls 
ont volontairement l'ait manquer le service. 

ÂRT. 295. - Les fonctionnaires publics ou les agents préposés on salariés du 
Gouvernement, qni auront provoqué ou aidé les coupables à faire manquer le ser­ 
vice, seront condamnés à la reclusion pour sept ans au moins, et à une amende de 
trois cents francs à trois mille francs. 
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ART. 294. - Lorsque la cessation du service sera le résultat d'une négligence de 
la part des fournisseurs, de leurs agents, des fonctionnaires publics o~ des agenta, 
prêposês ou salariés du Gournruerncnt, les coupables seront punis d'un emprison­ 
nement de trois mois à deux ans el d'une amende de cent francs à mille francs. 

ART. 295. - Quoique le service n'ait pas manqué, si les livraisons ou les tra­ 
vaux ont été volontairement retardés, les coupables seront punis d'un emprisonne­ 
ment de six mois à deux ans et d'une amende de deux cents francs à mille francs. 

Ils seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 
cinquame francs à cinq cents francs, si le retard est le résultat d'une négligence. 

ART. 296. - Dans les divers cas prévus par les articles 291- et 295, § 2, la pour­ 
suite ne pourra être faite que sur la dènonciation du Ministre que la chose con­ 
cerne. 

ART. 297. - S'il y a eu fraude sur la nature, let qualité ou la quantité des 
travaux Otl main-tl'œuore, ou des choses [ournie«, les coupables seront punis 
d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de cent francs à 
dix mille [runes. 
Ils pourront de plus être comlanmés à l'folerdiction, confonnément à îor­ 

tiele 35. 

AnT. 298. - Les [onetionnaires publics ou les agents pi·éposés ou solarié« dit 
Gouvernement, qui auront participé à cette fraude, seront punis d'un empri­ 
somiement de deux ans à ciny ans et d'une amende de deux cents francs à dix 
mille francs. 

Ils seront de plu« condamnés à l'inte,rdiction, conformément à l'article 55. 

CHAPITRE VI. 

IJF. l,A l'UBLICATION OU DE LA l>ISTRIBUTION ;,ÉCRITS SANS INDlCATION [>U NOM E'f DU 

DOMICILE »~; 1,' AUTEUl\ ou DE L'HIIPRlMEun. 

ART. 299. - Toute personne qui aura sciemment contribué à la publication ou 
distribution d'imprimés quelconques dans lesquels ne se trouve pas l'indication vraie 
du nom et du domicile de l'auteur ou de l'imprimeur, sera punie d'une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs. 

ART. 300. - Seront exemptés de la peine portée par l'article précédent : 

Ceux qui auront fait connaitre l'imprimeur; 
Les crieurs, afficheurs, vendeurs ou distributeurs , qui auront fait connaitre la 

personne de laquelle ils tiennent l'écrit imprimé. 

l~ 
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CHAPITRE Vil. 
DES INFRA.f.'TIO!'CS AUX rors ET I\ÊGLEMENTS SUR. LES 1.OTF.RIF.~ , LES MAISONS DB JEU ET LES 

MAISONS DE PRtT SUR Gi\GR. 

ART. ~01. -- Sont réputées loteries, toutes opèrations offertes au public et des­ 
tinées a procurer 1111 gain par la voie du sort. 

.ART. 50!. - Les auteurs, entrepreneurs, administrateurs. préposés ou agents 
de loteries non autorisées lêgalement , seront punis d'un emprisonnement de huit 
jours à trois mois et d'une amende de cinquante francs à trois mille francs. 

Seront confisqués les objets mobiliers mis en loterie et ceux qui sont employés 
ou destinés à son service. 

Lorsqu'un immeuble a été mis en loterie, la confiscation ne sera pas prononcée; 
elle sera remplacée par une amende de cent francs à dix mille francs. 

ART. 503. - Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à un mois et 
d'une amende de vingt-six francs à mille francs, ou d'une de ces peines seulement : 

Ceux qui auront placé, colporlé ou distribué des billets de loteries non autori­ 
sées lègalement ; 

Ceux qui , par des avis, annonces, affiches ou par tout autre moyen de publica­ 
tion, auront fait connaitre l'existence de ces loteries ou facilité l'émission de leurs 
billets. 

Dans tous les cas , les billets, ainsi que les avis, annonces ou affiches, seront 
saisis et anéantis. 

AnT. 304. -- Seront exempts des peines portées par l'a,•ticle précé<lent, les 
crieurs et les afficheurs qui auront fait connaitre la personne de laquelle ils 
tiennent les billets <Jtt les écrits ci-dessus mentionnés. 

AnT. 305. - Ceux qui, sans autorisation légale, auront tenu une maison <le 
jeux de hasard, et y auront admis le public, soit librement, soit sui· la présenta­ 
tion des intêressês ou affiliés, les banquiers, administrateurs, préposés ou agents 
de cette maison, seront punis d'un enïprisonnemeut de huit jours à six mois et 
d'une amende de cent francs à cinq mille francs. 

Les coupables pourront de plus être condamnés à l'interdiction, conformément 
à l'article 53. · 

Dans tous les cas, seront confisqués les fonds ou effets qui seront trouvés ex­ 
posés au jeu, ainsi que les meubles, instruments, ustensiles , appareils, employés 
ou destinés au service des jeux. 

ART. 506. - Ceux qui, sans autorisation légale. auront tenu des maisons de 
prêt sur iase ou nantissement, seront punis d'un emprisonnement de huit jours à 
trois mois cl d'une amende de vingt-six francs à mille francs. 

ART. 307.·- Ceuxqui , ayant une autorisation, n'auront pas tenu un registre 
conforme aux règlements, contenant de suite, sans aucun blanc ni interligne, les 
sommes ou les objets prêtés, les noms, domiciles et professions des emprunteurs, 
la nature, la qualité, la valeur des objets mis en nantissement, seront punis d'un 
emprisonnement de huit jours à un mois et d'une amende de vingt-six francs à 
cinq cents francs, ou d'une de ces peines seulement. 



( 4:S ) [x- 190. J 

A11T. 508. - Seront punis <l'un emprisonnement de huit jours à trois mois 
et d'une amende de vingt-six francs à mille francs: 

Les individus qui auront porté habituellement des effets aux bureaux du rnont­ 
de-piêtè pour autrui et moyennant rétribution; 

Ceux qui auront acheté habituellement des reconnaissances du mont-de-piété; 
Ceux qui auront cédé 011 acheté les reconnaissances de ces établissements, con­ 

statam des prêts sur marchandises neuves. 

CHAPITR~ Vlll l1J. 
DES l"NFRACTIO~S RELATIVES A L'INDUSTIUE, AU COMMERCE ET AUX ENCHÈRES 

PUBLIQUES. 

ART. 509 .. - Celui qui aura méchammeut ou frauduleusement communiqué <les 
secrets de la fabrique dans laquelle il a été ou est encore employé, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à trois ans et d'une amende de cinquante francs à 
deux mille francs. 

ART, 510. - Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois el d'une 
amende de vingt-six francs à mille francs ou d'une de ces peines seulement, 
toute personne qui , dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires, ou de' 
porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail, aura commis des vio­ 
lences , proféré des injures ou des menaces, prononcé des amendes, des défenses, 
des interdictions ou toute proscription quelconque, soit contre ceux qui travail­ 
lent, soit contre ceux qui font travailler. 

Il en sera de même de tous ceux qui, par des rassemblements près des établisse­ 
ments où s'exerce le travail ou près <le la demeure de ceux qui le dirigent, auront 
porté atteinte ~ !:! liberté des mnitres ou des ouvriers. 

_ ART. 511. - Les personnes qui, par des moyens frauduleux quelconques, 
auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandises ou des 
papiers et effets publics, seront punies d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans et <l'une amende de trois cents francs à dix mille francs. 

A.nT. 512. - Toul commandant des divisions militaires, des provinces ou 
des places et villes, tout youvenieur ou commissaire d'arrondissement, qui 
aura) dans l'étendue tle« lieux où il a le droit ll' exercer son autorité, pratique 
de pareilles manœuvres ou qui y aura participé} soit ouvertement, soit par 
des actes simulés ou pœr inter-position de perso11nes, encourra_. intlépendam­ 
m,ent des peines prononcées par l'article précédent, l'intenlietion des droits 
énonc<Js aux trois premiers numéros de l'article 51. 

ART. 515. - Ceux qui, par attroupement et par violences ou menaces, 
auront troublé l'ordre public dans les 'snorehés ou les halles aux gmins, avec 
le dessein de provoquer le pillage ou seulement de forcer les vendeurs ci se des- 

(1) Co chapitre n fait l'objet d'un projet de loi spécial. 
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saisfr de leurs denrées à un prix inférieur à celui qui résulte-rait de lei lib1·e 
ctmeurrence, seront punis d'mi emprisonnement de trois mois à deux ans. 
Les chefs ou moteurs seront punis d'un em,prisomiement de six mois ù troi« 

«ns et placés sous la su1·veillance spéciale de la police pendant cinq ans au 
moins et dix ans au plus. 

AnT. 514. - Les personnes qui, dans les adjudicatious de la propriété, de 
l'usufruit ou de la location des choses mobilières o~ immobilières, d'une entreprise, 
d'une Iourniture , d'une exploitation ou d'un service quelconque, auront entravé ou 
troublé l.1 liberté des enchères ou des soumissions , par violences ou par menaces, 
soit a va nt , soit pendant les enchères ou les soumissions. seront punies d'un empri­ 
sonnement de quinze jours à six mois et d'une amende <le cent francs à trois mille 
francs. 

CHAPITRE IX. 
1.IE QUU,QUES AUTllES INFRACTIONS A L'OJIDIIE PUBLIC, 

SECTION PRE311Èl\.E 

Des infractions aux lois sur les inliumations. 

AKT, 5m. - Seront punis de huit jours à deux mois d'emprisonnement ou 
d'une amende de vingt-six francs à trois cents francs : 

Ceux qui, sans l'autorisation préalable de l'officier public, auront procédé ot~ fait 
procéder· à une inhumation; 

Ceux qui auront contrevenu, de quelque manière que ce soit, aux lois et aux 
règlements relatifs aux lieux de sépulture cl aux inhumauons préci1)itée1,. 

suc no"° u. 

Iles infractions aux lois et règlements relatifs aux armes prohibées. 

Anr. 516. - Quiconque crn1·a fabriqué, débité, exposé en vente ou distribué 
des armes prohibées por la loi ou par des règlenients d'ndministration pu­ 
blique, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois. 

AnT. 5ii. - Celui qui sera porteur d'1t?ie crrme 11rohibée, sera puni d'une 
amende de i,ingt-six [rancs à deux cents francs. 

ART. 518. - Dans les cas prévus par les deux articles précédents, les armes 
seront confisquées, 

SECTION III 

Des infractions relatives aux épizooties. 

ART. 319. - 'fout détenteur ou gar1licn d'animaux ou de bestiaux soupçonnés 
d'être infectés de maladies contagieuses, déterminées par le Gouvernement, qui 
n'aura pas averti sur-le-champ le bourgmestre de la commune où ils se trouvent, 
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ou qui, même avant que le hourgrnestrê ait répondu à l'avertissement, ne les aura 
pas tous renfermès , sera puni d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et 
d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs. 

AnT. :i20. - Seront punis d'un emprisonnement de deux 'mois <l six mois 
et d'une amende de cent francs à cinq cents francs) ceux qui) au mépris des 
défenses de l'udministration, auront laissé leurs animaux ou bestiaux infectés 
communiquer avec d'autres. 

AnT. 321. - Si) de la communication mentionnée au précédent article: il 
est résulté une contagion parmi les autres animaux) ceux qui auront contre­ 
venu aux défenses de l'autorité administrative seront punis d'un emprisonne­ 
ment de six mois â trois ans et d'une amende de cent francs à trois mille 
[rance. 

TITRE YI. 
DES CRIMES ET DES l>BLITS CONTRE LA SECUfllTf. J>l!BLIQUE. 

CHAPITRE PREMIER. 
DE L

1
ASSOCIATION FORMf~E DANS LE Dl.JT D

1
A'fTENTER AUX PERSONNES OU AUX PROPRIÉTÉti. 

ART. 322. - Tonte association formée dans le but d'attenter aux personnes ou 
aux propriétés est un crime ou un délit, qui existe par le seul fait de l'organisation 
de la bande. 

ART. 323. - Si l'association a eu pour but la perpétration de crimes emportant 
la peine de mort ou les travaux forcés, les provocateurs de cette association, les 
chefs de cette bande et ceux qui y auront exercé un commandement quelconque, 
seront punis de la réclusion. 

Ils seront punis d'un emprisonnement de deux ans à cinq ans, si l'association a 
été formée pour commettre d'autres crimes, et d'un emprisonnement de six mois 
à trois ans si l'association a été formée pour commettre des délits. 

AnT. 524-. - Tous autres individus faisant partie de l'association, et ceux qui 
auront sciemment et volontairement fourni à la bande ou à ses divisions, des 
armes, munitions, instruments de crime, logements, rel rait c ou lieu de réunion, 
seront punis : 

Dans le premier cas prévu par l'article précédent, d'un emprisonnement de six 
mois à cinq ans; 

Dans le second cas, d'un emprisonnement de deux mois à trois ans: 
Et dans le troisième, d'un emprisonnement d'un mois à cieux ans. 

AnT. 52~. - Les coupables eondamnés , en vertu des articles 323 et 324) 
à la peine d'emprisonnement, pourron! de plus être condamné» â l'interdiction, 
eonformémen: à l'article 33 1 et placés) pendant cinq ans au moins et dix ans 
cm plus, sous la surceitlanee spéciale de la police. 
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AaT. 520. - Seront exemptés des peines prononcées par le présent chapitre 
ceux des coupables qui, avant roule tentative de crimes ou délits faisant l'objet do 
l'association et avant toutes poursuites commencées, auront révélé à l'autorité l'axis­ 
tence de ces bandes el les noms de leurs commandants en chef ou en sous-ordre. 

Hs pourront néanmoins être mis-, pendant cinq ans, au plus, sous la surveillance 
spéciale de la police. 

CHAPITRE Il. 
l>Ei IIE~ACE!, D

0

ATTEi'iTAT CO!'iTitE LES l'EltSONNES ou CONTRK LES 1-'IIOPRlt:'rf:s. 

ART •. 527. - Quiconque, par écrit anonyme ou signé, aura menacé avec ordre 
ou sous condition d'un attentat contre les personnes ou les propriétés sera puni : 

D'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de cent francs à 
cinq cents francs si l'attentat est punissable d'une peine criminelle; 

D'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende de cinquante 
francs à deux cents francs si l'attentat emporte un emprisonnement correctionnel. 

A1\T. 5~8. - Si cette menace n'a êtê accompagnée d'aucun ordre ou condition, 
les peines seront : 

Dans le premier cas de l'article précédent, un emprisonnement de trois mois à 
deux ans el une amende de cinquante francs à trois cents francs; 

Dans le second cas, un emprisonnement d'un mois à uu an el une amende de 
vingt-six francs à cent francs. 

ART. 529. - Si la meuace faite avec ordre ou sous condition a été verbale, le 
coupable sera puni : 

Dans le premier cas prévu par l'article 527, d'un emprisonnement de deux mois 
à un an ~t d'une amende de cinquante francs à trois cents francs; 

Dans le second cas. d'un emprisonnement de quinze jours à six mois et d'une 
amende de vingt-six francs à deux cents francs. 

AM·. 550. - La menace verbale, sans ordre ui condition, et la menace par gestes 
ou emblèmes d'un al teutat contre les personnes ou les propriétés punissable d'une 
peine crimine11e, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à trois mois el 
d'une amende de vingt-six' francs à cent francs. 
Si J'allen·lal n'emporte qu'un emprisonnement correctionuel, le coupable en­ 

courra une peine de police. 

ART. 531. - Dans les cas prévus par les articles 5'2i, 528 cl 529, le coupable 
pourra de plus être condamné à l'interdiction, conformément à l'article 55, el mis 
sous la surveillance spéciale <le la police pendant cinq ans au moins et dix ans au 
plus. 

CHAPITRE 111. 
DK L

1
É\'ASION DES DÉTENUS. 

ART. 552. - En cas cl'érasion de détenus, lespersonnespt·éposées â leur con­ 
duite ou ci lem· gllrde seront punies ainsi qu'il suit: 
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ART. 53~. - Si l"évadé était poursuivi ou condamné du ebef d'un délit, ou s'il 
était prisonnier de gnerre, ces préposés seront punis, en cas Je négligence, d'un 
emprisonnement de huit jours à trois mois; et en cas de connivence. d'un emprison­ 
nement de six mois à deux ans. 

AaT. 551-. - Si l'évadé-était poursuivi ou condamné du chef d'un crime, ou s'il 
était arrêté en vertu de la loi sur tes extraditions , ces préposés subiront un empri­ 
sonnemenl de quinze jours à un an en cas de négligence; et un emprisonnement 
d'un an à cinq ans en cas de connivence. 

ART. 555. - Ceux qui, n'étant pas chargés de la garde ou de la conduite du dé­ 
tenu, auront procuré ou facilité son évasion, seront punis, au cas de l'art. 535. 
d'un emprisonnement de quinze jours à un an; el au cas de l'art. 53:t.. d'un empri­ 
sonnement de trois mois à deux ans. 

Sont exceptés tic la présente disposition les ascendants ou descendants, époux et 
épouses même divorcés, frères ou sœurs des détenus évadés, ou leurs alliés aux 
mêmes 1legrés. 

ART. 536. - Si l'évasion a ru lieu ou a été tentée avec violence. menaces ou bris 
de prison, les peines contre ceux qui l'auront favorisée en foumissant. des instru- 
ments propres à l'opérer seront: · 

Dans les circonstances énoncées à l'art. 535, un emprisonnement de deux ans à 
cinq ans contre les préposés, et de trois mois à deux ans contre les autres per­ 
sonnes; 

Dans les circonstances énoncées à l'art. 33-i, la réclusion contre les préposés, et 
un emprisonnement de six mois à trois ans contre les autres personnes. 

ART. 537. - Si l'évasion a eu lieu ou a été tentée avec violence, menaces ou bris 
de prison, les peines contre ceux qui l'auront favorisée par transmission d'armes 
seront: 

Dans les circonstances énoncées à l'art, 333, la reelusion contre les préposés , et 
un emprisonnement de deux ans à cinq ans contre les autres personnes; 

Dans les circonstances énoncées à l'art. 354, les travaux forcés de dix ans à 
quinze ans contre les préposés, la reclusiou contre les autres personnes. 

CHAPITRE IV. 
DE L,\ RUPTURE DE B,U~ ET. DE QUELQUES RECÈLHMENTS. 

Au. 558. - Le condamné placé sous la surveillance spéciale de la pelice, qui 
contreviendra aux dispositions prescrites par l'art, 55 d11 présent Code , sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours il un an. 

ART. '339. - Ceux qui auront reeêlê ou fait recéler des personnes qu'ils savaient 
être poursuivies ou condamnées du chef <l'un crime, seront pums d'un emprison­ 
nement de huit jours à cieux ans, el d'une amende de vingt-six francs à cinq cents 
francs. 

13 
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ART. 340. - Quicouque aure recélé ou fait recéler, caché ou fait cacher le ea­ 
davre d'une personne homicidêe ou morte des suites de coups ou blessures, sera 
puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, el d'une amende de cinquante 
francs à six cents francs. 

An,. 5-t.l. - Sont exceptés des deux dispositions précédentes les ascendants 
ou descendants, ipoux ou épouses, même dfoorcés, frêres 01, sœurs, et alliéa 
aux mêm,s degrés des criminels recélés, des cmteu1·s ou complices de l'homi­ 
cide, des coups ou des blessure«. 

CHAPITRE V. 
DF.S lliLITS CONTRE LA SÉCUnJTB PUBLIQUE, COMMJS PAR DXS VAG.lBONDS OU HS 

MF.NDJANTS, 

Anr. 5,i.2. -· Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à un mois : 
Tout _vagabond et tout individu qui, pour mendier, seront entrés, sans la per­ 

mission du propriétaire ou des personnes de sa maison , seit dans une habitation , 
so\t dans ses dépendances; 

Tous ceux qui, en mendiant, feindront des plaies ou des infirmités; 
Tous ceux qui mendieront en réunion, à moins que ce ne soit le mari el la 

femme, le père ou la mère et leurs jeunes enfants, l'aveugle ou l'invalide el leur 
conducteur. 

AnT. ;543. - Tout mendian: oie vagabond qui aut·a été saisi travesti, d'une 
manière quelconque, sera puni de liuitjom·s à deux mois d'emprisonnement. 

AnT. 5411-. - Seront punis de trois mois à un an d'emprisonnement: 
Les vagabonds ou mendiants qui seront trouvés porteurs de faux certiûeats , 

faux passe-ports ou fausses f'euilles de route; 
Ceux qui seront trouvés porteurs d'armes; 
Ceux qui seront trouvés munis de limes, crochets ou autres instruments pro­ 

pres, soit à commettre des vols ou d'autres crimes ou délits, soit à leur procurer 
les moyens de pénétrer dans les _maisons. 

AnT. 545. - Toul individu qui, en mendiant, aura menacé d'un attentat contre 
les personnes ou les propriétés, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an. 

11 sera condamné à un emprisonnement de six mois à trois ans, s'il a exercé 
des violences contre les personnes. 

ART. 546. - Les -vagabonds et niendiants pourront itt·e condamnés à resier, 
après l'expfration des peines p1·ononcées d'après les articleiJ p-,·écédents, sous 
la su,·veillance spéciale de la police, pendant cinq ans au ,noi1is et di% a11s au 
plus. 

AnT. 5.i-7. - Les var1abonds sont ceux qui n'ont ni domicile certain, 11i 

moyens de-subsistnnce, et qui n'exercen: lu,bituellement ni métier, ni pro­ 
fession. 
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TITRE VII. 
DES CklllllHS ET DES DÉLITS CONTRE l.'ORDRE DES FAMll,I.ES ET CONTRE L.\ MORAl,ITÉ PUBLIQUE. 

CHAPITRE PREMlER. 
DE L' AVORTEMl!:NT, 

ART. 548. - Celui qui par aliments, breuvages, médicarnents , violences ou 
par tout autre moyen, aura, à dessein, fait .avorter une femme qui n'y a point 
consenti, sera puni de la réclusion. 

Si les moyens employés ont manqué leur effet, l'article 52 sera appliqué. 

ART. 549. - Lorsque l'avortement H été causé par <les violences exercées volon­ 
tairernent , mais sans intention <le le produire, le coupable sera puni <l'un empri­ 
sonnement de trois mois lt deux ans et d'une amende de vingt-six francs à trois 
cents francs, 

Si les violences ont été commises avec préméditation ou avec connaissance <le 
l'état de la femme, l'emprisonnement sera de six mois à trois ans et l'amende de 
cinquante francs à cinq cents francs. 

ART. 350. - Celui qui par aliments, breuvages, médicaments ou par tout autre 
moyen aura fait avorter une femme qui y a consenti, sera condamné à un empri­ 
sonnement de deux ans à cinq ans, et à une amende de cent francs à cinq cents 
francs. • 

An.T. afH. - La femme qui, volontairement, se sera fait avorter sera punie d'un 
emprisonnement de deux ans à cinq ans et d'une amende de cent francs à cinq 
cents francs. 

ÂRT. 552. - Lorsque les moyens employés dans le but de foire avorter la femme 
auront causé la mort, celui qui les aura administrés ou indiqués dans ce but sera 
condamné à la reclusion , si la femme a consenti à l'avortement, et aux travaux 
forcés de dix ans à quinze ans si elle n'y a point consenti. 

AR.T. 553. - Dans les cas prévus par les articles 548, 550 et. 552, si le cou­ 
pable est médecin, chirurgien, accoucheur, sage-femme, officier de santé ou phar­ 
macien, les peines respectivement portées par ces articles seront remplacées par la 
reelusion, les travaux forcés de dix ans à quinze ans, ou <le seize ans à vingt ans 
selon qu'il s'agit de l'emprisonnement, de la réclusion ou des travaux forcés de dix 
ans à quinze ans. 

CHAPITRfi.: II. 
DE L'EXPOSITION ET DU DÉLAISSE111EN'f J/E~I•'AN'TS. 

AnT. 5M,. - Seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de vingt-six francs à cent francs ceux qui auront exposé ou fait exposer.iee 
ceux qui auront délaissé ou fait délaisser en un lieu non solitaire, un enfant ani. 
dessous de l'âge <le sept ans accomplis. 

H 
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Ain. 555. - Les délits prévus par le précédent article seront punis d'un em­ 
prisonnement de trois mois à deux nus et d'une amende de vingt-six francs à deux 
cents Iranes . s'ils ont été commis par les père el mère légitimes ou naturels, ou par 
des personnes à qui l'enfant était confié. 

ART. 356. - Si par suite <ln délaissement, l'enfant est demeuré mutilé ou es­ 
tropié. les coupables seront punis : 

Dans le cas prévu par l'article 554-, d'un emprisonnement.de six mois à deux ans 
el d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs; 

Dans le cas de l'article 5o5, d'un· emprisonnement d'un an à trois ans et d'une 
amende de cinquante francs à lr~is cents francs. 

AnT. 357. - Si le délaissement a causé la mort de l'enfant, la peine sera : 

Dans le cas de l'article 55!~, un emprisonnement d'un an à trois ans et une 
amende de cinquante francs à trois cents francs; 

Dans le cas exprimé à l'article 35~.i, un emprisonnement de deux ans à cinq ans 
et une amende de cinquante francs à trois cents francs. 

ART. 358. - Seront punis d'un emprisonnement de six mois à trois ans et 
d'une amende <le cinquante l'rnncs à trois cents francs, ceux qui auront délaissé 
ou fait délaisser· dans un lieu- solitaire un enfant au-dessous de l'âge de sept ans 
accomplis. 

AnT. 559. -- L'emprisonnement sera d'un an à cinq ans et l'amende de cent 
fraues à cinq cents francs, si les coupables du délaissement sont les père el mère 
légitimes ou naturels ou des personnes à qui l'enfant était confié. 

AnT. 5GO. - Si, par suite du délaissement prévu par les denx articles précé­ 
dents. l'enfant est demeuré mutilé ou estropié, les coupables seront punis de la 
réclusion. 
Si le délaissement a causé la mort, ils seront condamnés aux travaux forcés de 

dix ans à quinze ans. 

CHAPITRE Ill. 

DES CRIMES t:1' Df:Ll'IS TENIJANT A EMPfCHER OU A DÉ'fRUIRE LA Pl\EUV~; DE 

L7'f:TAT CIVIL DE L'ENFANT. 

ART. 361. - Toute p~rsonne qui, ayant assisté à un accouchement, n'aura pas 
fait la dèclaratinn prescrite par les articles 55, 56 et 57 du Code civil, sera punie 
d'un emprisonnement de huit jours à trois mois el d'une amende de vingt-six 
francs à deux cents francs, ou d'une de ces peines seulement. . 

Ant. 562. - Sera punie des peines portées à l'article précédent, toute per­ 
sonne, qui, ayant h·ottVé un enfant nouveau-né, ne l'aura pas remis, dans les 
trois jours, à l'officier de l'état civil, ainsi qu'il est prescrit par l' article lJ 8 du 
Code civil . 
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La ptésente dispusition n'est voint appliccible ci celui qui aurait consenti ci 
se eharçer de l'enfant et qui aurai: fait sa déclanttion à cet égard devant l'au­ 
torité communale du lieu où l'enfant a été trouvé. 

ART. ?W5. - Seront punis de la reelusion , les coupables de suppression d'un 
enlant , de substitution d'un enfant à un autre, ou de supposition d'un enfant à 
une femme qui ne sera pas accouchée. 
ta même peine sera appliquée à ceux qui auront donné la mission de commettre 

les laits mentionnés au paragraphe précédent. si celte mission a reçu son exécu­ 
tion. 

A1rr. a(H. Quiconque aura enlevé ou fait enlever un enfant âgé de moins de 
sept ans accomplis sera puni de la reclusion , quand même l'enfant aurait suivi 
volontairerneut le ravisseur. 

ART. 365. - Quiconque aura recélé ou fail recéler un enfant au-dessous de cet 
âge sera puni d'un emprisonnement {l'un an à cinq ans cl d'une amende de cin­ 
quante francs à cinq cents francs. 

AIIT. :;GG. - Ceux qui auront porté ou fait porter à un hospice un enfant au­ 
dessous de l':"1ge tic sept ans accomplis, qui leur était confié, seront punis d'un 
emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de vingt-six francs à cent 
~n~. - 
Toutefois, aucune peine ne sera prononcée, s'ils n'étaient pas tenus ou ne s'étaient 

pas obligés de pourvoir gratuitement à la nourriture et à l'entretien de l'enfant, et 
si personne n'y avait pourvu. 

DISPOSITION PARTICULIÈRE. 

AnT. 307. -- Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à un an et 
d'une amende de vingt-six francs à cent francs) ceux qui) étant chargés d'un 
enfant au-dessous de sept ans accomplis, ne le représenteront point aux per­ 
sonnes <JUÎ ont le droit de le réelumer. 

CHAPITRE IV. 

DE I.'ENLÈVEllENT DES IIINEURS . .. 
AnT. 568. - Sera puni d'un emprisonnement d'uu an à cinq ans, et d'une 

amende de cinquante francs à cinq cents francs celui qui, par violence, ruse ou me­ 
nace aura enlevé ou fait enlever des mineurs. 

Le coupable pourra être condamné, en outre, à l'interdiction conformément à 
l'article 35. 

AnT. 369. - Si la personne ainsi enlevée est une fille au-dessous de l'âge <le 
seize ans accomplis, la peine sera la reelnsion. 
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An. 570. - Celui qui aura enlevé une tille au-dessous de l'âge de seize ans 
accomplis. non émancipée, qui aura consenti à son enlèvement ou qui aura suivi 
voleutairement le ravisseur, sera puni. s'il est majeur, d'un emprisonnement do 
deux ans à cinq ans, et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs, et 
(I0t1rra de plus êL_re condamné à l'interdiction conformément à l'article 33. 

(1 sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un a11 et d'une amende de cin­ 
quante francs à trois cents francs, s'il est mineur. 

ART. 371. - Le 1·avisse111· qui aura épousé la fille qu'il a e-nler,ée, et ceux qui 
auront pa,·ticipé à f enlèvement, -ne pou1Tont êt1·e pou1·sufoia qu'aprls que la 
nullité du ma1·iage ,,m·a été définitivement p1·01wncée. 

CHAPITRE V. 

DP. L'ATTB!!iTA't: A LA PUDEUR ET DU YIOL. 

Aat. 372. --1'out atte-ntat à la p11deu1· commis sa11s violence t&i 1neuaces, sut· 
la pe-,•s0·11ne ou à l'aide de la personne d'un ,mfa1il de l'un oi, de l'aidre sexe, 
âgé de moi1is de quato1·ze ans accomplis, sera puni d'un empriscninement d'mi 
an à cinq ans. 
La peine sera la reeiusion si l'enfant étc,it d[Jé de 1noins de onze ans accom­ 

p!is. 

AaT. 575. - L'attentat à la pudeu·r, commis a11ec violence ou menaces, sm· 
dits pe1·sonnes de l'un ou de l'aufre sexe, se1·a puni d'un emp1·isomiement de 
six mois à cinq a11s. 
Si l'attentat a été commis sm· la JJetso1111e d'un e11fu·nl au-dessou« de l'àge de 

quato1·ze an« «ecompli«, le coupable subira la reelusion. 

ART. 57'"· - L'attentat existe dès qu'il y a commencement d'exécution. 

ART, 375. - Sera puni de la reclnsion quiconque aura commis le crime de viol, 
soit à l'aide de violences ou de menaces graves, soit en abusant d'une personne 
qui, par l'effet d'une maladie, par l'altêration de ses facultés, ou par toute autre 
cause accidentelle, avait perdu l'usage de ses sens, ou en avait été privée par quel­ 
que artifice. 

Si le crime a été commis sur la personne d'un enfant au-dessous de l'âge de qua­ 
torze ans accomplis, le coupable sera puni de la peine des travaux. forcés de dix ans 
à quinze ans. 

ART. 576. - Si le viol a causé la mort de la personne sur laquelle il a été com­ 
mis, le coupable sera puni des lravaux forcés de seize ans à vingt ans. 

ART. 377. - Le minimum des peines portées par les articles précédents sera 
élevé conformément à l'article 266 : 
Si les coupables sont les ascendants de la personne sur laquelle ou à l'aide de )a. 

quelle l'attentat a été commis; 
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S'ils sont de la classe de ceux qui ont autorité sur elle; 
S'ils sont ses instituteurs ou ses serviteurs à gages, ou les serviteurs des per­ 

sonnes ci-dessus désignées; 
Si l'attentat a été commis, soit par des fonctionnaires publics ou des ministres 

d'un culte qui ont abusé de leur position pour le commettre, soit par des médecins, 
chirurgiens, accoucheurs ou officiers de santé, envers des personnes confiées à leurs 
soins; 

Enfin, si, dans les cas des articles 575, 575 cl 576, le coupable, quel qu'il soit, 
a été aidés dans l'exécution du crime ou du délit, par une ou plusieurs personnes. 

AnT. 578. - Dans les cas prévus par le présent chapitre, les coupables seront 
condamnés à l'interdiction des droits énoncés aux n°1 i, 5, 1,-, 5 et 7 de l'article 31. 

Si l'attentat a été commis par le père ou la mère, le coupable sera, en outre, privé 
des droits et avantages à lui accordés sur la personne el sur les biens de l'enfant 
par le Code civil I livre 1, titre IX, de la puissance ptuernelle. 

CHAPITRE VI. 

US LA l'I\OSTITUTION OU CORRUPTION DE LA JEUNESSE, 

AnT. 579. - Quiconque aura attenté aux mœurs, en excitant, facilitant ou favo­ 
risant habituellement , pour satisfaire les passions d'autrui, la débauche ou la cor­ 
ruption des mineurs de l'un ou de l'autre sexe, sera puni d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, si les mineurs sont âgés de plus de quatorze ans accomplis, 
el de deux ans à cinq ans d'emprisonnement, si les mineurs n'ont pas atteint cet 
âge. 

Anr. 580. - Le fait énoncé à l'article précédent sera puni de la reciusicn, 
s,il a été commis envers un enfant qui n'avait pas accompli s« onzième année. 
La tentalioe de ce crime ne sera pas punissable. 

AnT. 581. - Le minimum des peines portées par les articles précédents sera 
élevé conformément à l'article 26(i : 

Si les coupables sont les ascendants de la personne prostituée ou corrompue; 
S'ils sont de la classe de ceux qui ont autoritê sur elle; 
S'ils sont ses instituteurs, ses serviteurs à gages ou serviteurs des personnes ci­ 

dessus désignées; 
S'ils sont fonctionnaires publics ou ministres d'un culte, 

AnT. 582. - Dans les cas prévus par le présent chapitre, les coupables seront, 
en outre, condamnés à une amende de cinquante francs à mille francs el à l'inter­ 
diction des droits spécifiés aux n°8 i, 5, 4, 5 et 7 de l'article 5f. 

Si l'attentat a été commis par le père ou la mère, le coupable sera, en outre, 
privé des droits et avantages à lui accordés sur la personne et les biens de l'enfant 
par Je Code civil; liv. l, titre JX, de la puissance paternel!e. . 

Les coupables pourront, de plus, être p1acés sous la surveillance spéciale de la 
police, pendant cinq ans au moins ét dix ans au plus. 
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CHAPITRE VII. 

DES OUTRAGBS l'UBLICS AUX JIONNES MOIWRS. 

ART. 7,8'5. - Quiconque aura exposé) vendu ou distribué des clumson«, 
pamphlets ou autres écrits imprimés ou non, des fi9ures ou des imaqes con­ 
traires aux bonnes mœurs , sera coïulumné à un emprisonnement de huit jours 
à six mois et à ime amende de vi'ngt-six [ranes à cinq cents [rimes. 

Awr. 5tH. -- Dans le cas prévu par l'article précédent) l'auteur de l'écrit, 
de la figure ou de l'image, celui qui les aura imprimés ou reproduits par un 
procédé artistique quelconoue , sera puni d'uil emprisonnement d'un mois à un 
an, et d'une amende de cinquante francs à mille francs. 

An r. 58f:i. - Quiconque aura pnbliquement outmgé les mœurs pm· des 
actions qui blessent la pudeur, sera puni d'un emprisonnement de huit jours 
à un an. et d'une amende de vingt-six [roues â cinq cents [rance. 

AnT. 3815. - Dans les cas prévus au présent chapitre, les coupables pou1'- 
1·011t, de plus, être comlamn'és â I'interdietùn: des droits indiqués a'UX n°1 1, 3. 
4 . !J et 7 de l' article 51. 

ClJAPl'l'I-H~ \'Ill. - 

A1rr 587. - - La femme convaincue d'adulti-n: sera condamnée à un empri­ 
sonnement de trois mois à deux ans. 

Le mari restera le maitre d'arrêter l'effet de cette condamnation, en consen­ 
tant à reprendre sa [emme. 

ART. 588. - La peine portée par l'article précédent sera appliquée au complice 
de la femme adultère. 
Les seules preuves qui pourront être admises contre ce complice seront, outre 

le flagrant délit, celles qui résulteront de lettres ou autres pièces écrites par lui. 
~ 

An1. 589. - le mari conraincu d'avoir entretenu une concubine dans la 
maison conjugale sera condamné à un emprisonnement d'un mois à iman. 
La femme pourra arrêter l'effet de celle condamnation, en demandant l'élar­ 

yissement de son mari. 

ART, 390. - La poursuite pour adultère ne pourra avoir lieu que sur la plainte 
<le l'époux qui se prétendra offensé. 

Aar, 391. -- Quiconque, étant engagé dans les liens du mariaqe, en aur« 
contracté un autre avant la dissolution du précédent, sera puni de la reelu­ 
sitm. 
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TITRE VIII. 

DES CRlblES ET DES DÉLITS CONTRE LES PERSONNES. 

CHAPITRE PREMIER. 

DE ÙIOMICIOE F.T DES LÉSIONS CORPORELLES VOLONTAIRES. 

ART. 592. - Sont qualifiés volontaires 1 l'homicide commis et les lésions 
causées avec le dessein d'attenter à le, personne d'un individu déterminé, ou 
de celui qui sera trouvé ou renetnuré, quand même ce dessein serait dépendant 
de quelque circonstance ou de quelque condition, et lors même que l'auteur se 
serai: l'tompé dans la personne de celui qui a été victime de l'attentat. 

SEC'l'ION PREMIÈRE, 

u« meu1·t1·e et de ses diverses espèces. 

A1tT. 593. - L'homicide commis avec intention de donner la mort est qualifié 
meurtre. Il sera puni <les travaux forcés à perpétuité. 

As1. 594. - Le meurtre commis avec préméditation est qualifié assassinat. Il 
sera puni <le mort. 

AaT. 595. - Est qualifié parricide et sera puni <le mort, le meurtre des père, 
mère ou autres ascendants légitimes, ainsi que le meurtre des père ou mère na­ 
turels. 

AnT. 596. - Est qualifié infanticide, le meurtre commis sur un enfant au 
moment de sa naissance ou immédiatement après. 

L'infanticide sera puni suivant les circonstances comme' meurtre ou comme 
assassinat. 

Toutefois, la mère qui aura commis ce crime, sera punie des travaux forcés de 
di~ ans ~ quinze ans .. 

Si elle a commis le crime avec préméditation, elle sera punie <les travaux forcés 
à perpétuité. 

AnT. 597. - Est qualifié empoisonnement, le meurtre commis par le moyen 
de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de quelque 
manière que ces substances aient été employées ou administrées. Il sera puni de 
mort. 

15 
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SECTIOi. ll. 

De l'homicide uolon.tafre ·mm qualifié meu1·t1·e et des lésions corporelles 
110/ ontaires . 

AaT. 39R. - Quiconque aura volontairement fait des blessures ou porté des 
coups, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende 
de vingt-six francs à cent francs. ou d'une de ces peines seulement. 
En cas de préméditation. te coupable sera condamné à un emprisonnement d'un 

mois à un an et â nue amende de cinquante francs à deux cents francs. 
.•. 

ART. 599. - Si les coups ou les blessures ont causé une maladie ou une inca­ 
pacitê de travail personnel, le coupable sera puni d'un emprisonnement de deux 
mois à deux ans, 

Le coupable sera 1)1101 d'un emprisonnement de six mois à trois ans el d'une 
amende de cent francs à cinq cents francs, s'il a agi avec préméditation. 

ART. 400. - Les peines seront un emprisonnement de deux ans à cinq ans et 
une amende de deux cents francs à cinq cents francs, s'il est résulté des coups ou 
des blessures, soit une maladie paraissant incurable, soit une incapacité perma­ 
nente de travail personnel , soit la perte de l'usage absolu d'un organe I soit une 
mutilation gnrve. 
La peine sera celle de la reclusion , s'il y a eu préméditation. 

A1t-r. 101. -· Lorsque les coups porté« ou les blessures faites volontairement, 
mais sans intention de donner la mort, l'ont pourtant causée, le coupable sern 
puni de la reelusion. 
Il sera puni des travaux f orcés de dix an.s à quinze ans, s'il a commis ces 

actes de »ioience arec préméditation. 

ART. 402. - Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une 
amende de cinquante francs à cinq cents francs, quiconque aura causé à autrui une 
maladie ou incapacité de travail personnel , en lui administrant volontairement, 
mais sans intention de tuer, des substances qui peuvent donner la mort, ou en lui 
administrant des substances qui, sans être de nature à donner la mort, peuvent ce­ 
pendant altérer gravement la santé. 

ART. 40:5. - La peine sera la reelusion, lorsque ces substances auront causé, soit 
une maladie paraissant incurable, soit une incapacité permanente de· travail per­ 
sonnel, soit la perle de l'usage 'absolu d'un organe. 

AnT. 40t - Si les substances administrées volontairement, mais sans intention 
de donner la mort, l'ont pourtant causée, le coupable sera puni des travaux forcés 
de seize ans à vmgt ans. 

ART. 405. - La tentai ive d'administrer à autrui, sans intention de donner la 
mort, Iles substances de la nature de celles mentionnées à l'article 401, sera punie 
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d'un emprisonnement d'un mois à trois aos et d'une amende de vingt•six fraocs à 
trois cents francs. 

ART. 406. -Sera puni de la recl,csion celui qui aura volontairem.ent entravé 
la circulation d'un convoi sur un chem.in de fer, en y déposant des objet, quel­ 
conques, en dérangeant les rails ou leurs Bfipports, en enlevant les cl1evilles ou 
elœeette«, ou en employant tout autre moy1m de nature à arrêter le convoi ou à 
le faire sortir des rails. 

ART. 407. - Si· le fait a cause des blessures de la nature de celles prévues par 
l'article 399, le coupable ser~ condamné aux travaux forcés de dix ans à quinze 
ROS, 

AnT. 408. - Si le lait a causê la mort d'une personne. le coupable sera puni 
des travaux forcés à perpétuité. 

· AaT. 409. - Les personnee condamnées, en vertu des ll'rlicles 599 et 401, 
à la peine d' empris(J1'1,nemenJ, pou, •. ront de plus être placées sou« la surreil­ 
lance de la police pendant cinq_ans au moins et dix ans au plus. 

.11$ 

AtlT. 410. - Dans les cas mentionnés aux articles 398 à 404, si le coupable a 
commis le crime ou le délit envers ses père et mère légitimes, naturels ou adop­ 
tifs, ou envers ses ascendants légitimes, le minimum des peines portées par ces 
articles sera élevé conformément à l'article 200. 

SECTION Ill. 

De l'homicide, des blessures et des coups excusables. 

ART, 4H. - L'homicide, les blessures et les coups sont excusables, s'ils ont 
été immédiatement provoqués par des viole11ces graves envers les pe1·son11es. 

ART. 412. - Les crimes et les délits mentionnés au précédent article sont êgale­ 
ment excusables, s'ils ont été commis en repoussant, pendant le jour, l'escalade ou 
l'etfraclion des clôtures, murs ou entrées d'une maison habitée ou de leurs dépeu• 
dances, à moins qu'il soit établi que l'agent n'a pas pu croire à un auentat contre 
les personnes, soit comme but direct de celui qui tente l'escalade ou ,l'eft'ractiou, 
soit comme conséquence Je la résistance que rencontreraient les desseins de celui-ci. 

ART. 4t5. - L'homicide, les blessures el les coups sont excusables. lorsque le 
crime ou le délit est commis par l'un des époux sur l'autre époux et son complice, 
à l'instant où il les surprend en flagrant délit d'adultère. 

ART. 4t4. -. Lorsque le fait J'excuse sera prouvé: 

S'il s'agit d'un crime emportant la peine de mort, ou celle des travaux foreês à 
16 
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perpétuité, la peine sera réduite ·à un emprisonnement d'un an à cinq ans et à 
une amende de cent francs à cinq cents francs; 

S'il s'agit de tont autre crime, elle sera réduite à un emprisonnement de six. mois 
à deux ans et à une amende de cinquante francs à deux cents francs; 

S'il s'agit d'un délit, la peine sera rèduite à un emprisonnement de huit jours à 
trois mois et à une amende de vingt-six francs à cent francs. 

ART, 415. - Les excuses énumérées dans la présente section ne sont pas ad­ 
missibles, si le coupable a commis le crime ou le délit envers ses père, mère ou 
autres ascendants légitimes, ou envers ses père ou mère naturels. 

SECTION IV. 

De l'homicide) des blessures et des coups justifiés. 

ART. lit 6. - Il n'y a ni crime ni délit, lorsque l'homicide, les blessures et les 
coups étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi­ 
mèrrïe ou d'autrui. 

ART. 417. , __ Sont compris dans les cas de nécessité actuelle de la défense, les 
deux cas suivants : 

Si l'homicide a étê commis, si les blessures ont été faites, si les coups ont été 
portés, en repoussant, pendant la nuit, l'escalade ou l'effraction des clôtures, murs 
ou entrées d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances, à 
moins qn'il soit établi que l'agent n'a pas pu croire à un attentat contre les per­ 
sonnes, soit comme but direct de celui qui tente l'escalade ou l'effraction, soit 
comme conséquence de la résistance que rencontreraient les desseins de celui-ci; 

Si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vol ou de pillage, exê­ 
'\lutés avec violence envers les personnes. 

CHAPITRE li. 

DE L
1
HO?tllCIDE ET DES LÉ3IONS CORPORELLES INVOLONT!IRES. 

ART. 418. - Est coupable d'h<rmicide ou de lésion involontaires, celui qui a 
causé le mal par défaut de prévoyance ou de précaution, mais sans intention 
d'attenter à la personne d'autrui. · · 

. 
AnT. /1,H}, - Quiconque aura involontairement causé la mort d'u-iw per- 

sonne sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une 
amende de cinquante francs à mille francs . 

ART. 420. - S'il ·n'est résulté du défaut de prévoyance ou de précaution que des 
coups ou des blessures, !e coupable sera puni d'un emprisonnement de huit jours 
à deux mois et d'une amende de -cinquante francs à cinq cents francs, ou d'une de 

• ces peines seulement. , 
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Aar. 421. - Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une 
amende de vingt-six francs à deux cents francs, ou d'une de ces peines seulement, 
celui qui aura involontairement causé à autrui une maladie on incapacité de travail 
personnel, en lui administrant des substances qui sont de nature à donner la mort 
ou à altérer gravement la santé. 

ART. 422. - Lorsqu'un convoi du chemin <le fer aura éprouvé un accident dt' 
nature à mettre en péril les personnes qui s'y trouvaient.celui qui eu aura été invo­ 
lontairement la cause sera puni d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et 
d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs, ou d'une de ces peines seu­ 
lement. 

S'il est résulté de l'accident dos lésions corporelles, le coupable sera puni d'un 
emprisonnement Ô'un mois à trois ans el d'une amende de cinquante francs à trois 
cents francs. 

Si l'accident a causé la mort d'une personne, l'emprisonnement sera de six mois 
à einq ans el l'amende rie cent francs à six cents francs. 

CHAPlTRI~ Ill. 

ou ou~:,,. 

AnT. 423. - La provocation en duel sera punie d'un emprisonnemen: ,te 
quinze jours à troi« mois et d'ttne amende de cent francs à cinq cents [rane«. 

AnT. 424,. - Seront punis des mêmes peines, ceux qui auront dèeriè publique­ 
ment ou injurié une personne pour avoir refusé un duel. 

ART. 4~5. - Celui qui, par une injure quelconque, aura donné lieu à \a provoca­ 
tion, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de cent 
francs à mille francs. 

AI\T. 4,26. -- Celui qui, dans un duel, a11r:1 fait usage de ses armes contre son 
adversaire, sans qu'il soit résulté du combat ni homicide ni blessure, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de deux cents francs 
à mille francs. · _ 

Celui qui n'aura pas fait usage de ses armes sera puni conformément à l'art, 425. 

AnT. 4-27. - Celui qui, dans un duel, aura blessé son adversaire, sera puni d'un 
emprisonnement de deux mois à un an el d'une amende de trois cents francs à quinze 
cents francs. 

ART. 428. -- Si Jes blessures ont causé une maladie ou une incapacité de travail 
personnel, le coupable sera puni d'un emprisonnemenl de trois mois à deux ans el 
d'une amende de cinq cents francs à deux mille francs. 

ART, 429. - L'emprisonnement sera de six mois à trois ans el l'amende de 
mille francs à trois mille frffl'lcs, si les blessures résultant du duel ont causé', soit 
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une maladie paraissant incurable, soit une incapacité permanente de travail per­ 
sônnel, soit la perte de l'usage absolu d'un organe, soit une mutilation grave. 

ART. 430. - Cehû qui, dans un duel, aura donné la mort à son adver­ 
safre, sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'rtne amende de 
deux mille [rancs à dix mille [runes. 

ART. /4-31. - Ceux qui, d'une manière quelconque, auront excité aU, duel, 
seront punis des mêmes peines que les auteurs. 

1Ja11s le cas où le cluel n'ouroi; pas eu lieu , ils encourront un emprisonne­ 
ment d'un mois à un an et une amende de cent francs à mille francs. 

ART. 432. - Dans les cas prévus par les art. 4271 '•28, 429 et 450, les témoins 
seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et <l'une amende <le cent 
francs à mille francs. 

ART. 455. - Les coupables condamnés en vertu des articles 1•25 et suivants se­ 
ront, en cas de nouveaux délits de même nature commis dans le délai fixé par 
l'art. 56, condamnés au maximum <les peines portées par ces articles, el ces peines 
pourront être élevées au double. 

CHAPITRE IV. 
DES ATTENTATS A LA Llm:nTf: •~DIVIDUELLE ET A L

1
1NVIOLABILl'fÉ DU DOMIClLE I COMMl8 

PA 1\ DES PAI\TICULŒI\S. 

ART. 1!34. -- Seront punis d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d'une amende de vingt-six francs il deux cents francs , ceux qui, sans ortlre des au­ 
Lori tés constituées Cl hors les cas où la loi permet ou ordonne l'arresta lion ou la 
détention des particuliers, auront arrêté ou fait arrèter , détenu ou fait détenir une 
personne quelconque. 

ART, 4'55. - L'emprisonnement sera de six mois à trois ans et l'amende de cin­ 
quante francs à trois cents francs, si la détention illégale et arbitraire a duré plus 
<le dix jours. 

AnT. !1-56. - Si la détention illégale et arbitraire a duré plus d'un mois, le cou­ 
pable sera condamné à un emprisonnement <l'un an à cinq ans et à une amende de 
cent francs à cinq cents francs. 

ART. 4'57. - La peine de la reclusion sera prononcée, si l'arrestation a ètè exé­ 
cutée, soit sur un faux ordre <le l'autorité publique, soit avec le costume ou sous le 
nom d'un de ses agents, ou si la personne arrêtée ou détenue a étf menacée de 
mort. 

ART. 458. - Lorsque la personne arrêtée ou détenue aura· été soumise à des 
tortures corporelles, le coupable sera puni des trava,vx forcés de dix ans à quinze 
ans. 
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La peine sera celle des travaux forcés de seize ans à vingt ans, s'il est résulté 
des tortures, soit une maladie paraissant incurable, soit une incapaeitê permanente 
de travail personnel, soit la perte de l'usage absolu d'un organe, soit une mutilation 
grave. 

Si les tortures ont causé la mort, le coupable sera condamné aux travaux forcés 
â perpètuité. 

AnT. 459. - Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans el 
<l'une amende de vingt-six francs à trois cents francs, celui qui, sans ordre de l'au­ 
toritê el hors les cas où la loi permet d'entrer dans Je domicile dès particuliers 
contre leur volontê , se sera introduit dans une maison, un appartement, une 
chambre ou un logement habités par autrui, ou Jeurs dêpendanees, soit à l'aide de 
menaces ou de violences contre les personnes, soit au moyen d'effraction, d'esca­ 
lade ou de fausses clefs. 

ART. 440. - L'emprisonnement sera de sir mois à cinq ans et ramende de cent 
francs à cinq cents franes , si le fait a été commis, soit sur un faux ordre de l'au­ 
toritê publique, soit avec le costume, soit sous le nom d'un de ses agents, soit nec 
la réunion des trois circonstances suivantes : 

Si le fait a été exécuté la nuit; 
S'il a été exécuté par deux ou plusieurs personnes; 
Si les coupables on l'un d'eux étaient porteurs d'armes. 
Les coupables pourront en outre être condamnés à l'interdiction, conformément 

à l'article 55, et placés, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, sous la sur­ 
veillance spéciale de la police. 

ART. ,Hl. -- La tentative du délit prévu par l'article précédent sera punie d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante francs à trois 
cents francs. 

ÀRT. 442. - Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans et 
d'une amende de vingt-six francs à trois cents francs, celui qui se sera introduit, 
sans le consentement du propriètaire ou du locataire, dans les lieux désignés à 
l'article 4'59, et y aura été trouvé la nuit. 

CHAPITRE V. 

DES ATTEINTES PORTÉES A L'HONNEUR OU LA CONSIDÉRATION DES PERSONNES. 

ART, 445. - Celui qui, dans les cas ci-après indiqués, a méchamment imputé 
·à une personne un fait précis qui est de nature à porter atteinte à l'honneur de 
celle personne, ou à l'exposer au mépris public, el dont la p1·cuve légale n'est pas 
rapportée, est coupable de calomnie lorsque la loiadmet la preuve du fait imputé, et 
de diffamation lorsque la loi n'admet pas celle preuve. 

ART. 444. - Le coupable sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un 
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an ; et d'une amende de vingH,ix Iraues à deux cents francs, lorsque les imputa­ 
tions auront été faites : 

Soit tians des rêunious ou lieux publics; 
Soit en présence de plusieurs individus , dans un lieu non public, mais ouvert à 

un certain nombre de personnes &)'anl le droit de s'y assembler ou de le Irêquenter , 
Soit dans un lieu quelconque, en présence de la personne offensée et devant 

témoins; 
Soit paa: des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affichés, dis­ 

tribuês ou vendus, mis en vente ou exposés aux rr;ards du public; 
Soit enfin par des écrits non rendus publics, mais adressés ou communiqués· à 

plusieurs personnes. · 

ART. 44:S. - Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à six mois et 
d'une amende de cinquante francs à mille francs: 

Celui qui aura fail par écrit à l'autorité une dénonciation ealomnieuse , 
Celui qui aura adressé par écrit à une personne des imputations calomnieuses 

contre s011 subordonné. 

ART. 446. - ta calomnie et la diffamation envers tout corps constitué, seront 
punies de la même manière que la calomnie 011 la diffamation dirigée contre les 
individus, 

ART. 44-7. - Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputations dirigées, à 
raison des laits relatifs à leurs fonctions, soit contre les dépositaires ou agents de 
l'autorité ou contre Loule personne ayant un caractère public, soit contre tout corps 
constitué, sera admis à faire, par toutes les voies ordinaires, la preuve des ·faits · 
imputés, sauf la preuve contraire par les mêmes voies. 

Asr. 448. - S'il s'agit d'un fait qui rentre dans la vie privée, l'auteur de l'im­ 
putation ne pourra faire valoir , 11our sa défense, aucune autre preuve qne celle 
qui résulte d'un jugement ou de tout autre acte authentique. 

Si le fait imputé est l'objet d'une poursuite répressive, ou d'une dénonciation sur 
laquelle il n'a pas été statué, l'action en calomnie sera suspendue jusqu'au juge­ 
ment dëûnüif', ou jusqu'à 1a décision définitive de l'autorité compétente. 

Si cette décision n'est pas rendue dans un délai à fixer par le juge, il sera passé 
outre à la poursuite du délit de calomnie. 

ART. 4-49. - Lorsqu'il existe au moment du dêlit une preuve légale des faits 
imputés, s'il est établi que le prévenu a fait l'imputation sans aucun motif d'intérêt 
public 011 privé et Jans l'unique but de nuire, il sera puni, comme coupable de 
divulgation mêehante , d'un emprisonnement de huit jours ·à deux mois et d'une 
amende de vingt-six lranee à quatre cents francs, ou d'une de ces peines seule­ 
ment. 

ART. 450. - Les délits prèvus par le présent chapitre, commis envers des par- 
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ticuliers, ne pourront être poursuivis que sur la plainte de la partie qui se pré­ 
tendra offensée. 

Si la personne est décédée sans avoir porté plainte, ou sans y avoir renoncé, ou 
1 

si la calomnie ou la diffamation a été dirigée contre une personne après son décès. 
la poursuite ne pourra avoir lieu que sur la plainte de son conjoint, de ses descen­ 
dants I ou héritiers légaux jusqu'au troisième degré inclusivement. 

ART. ti5L - Niel ne pourm alléyum· comme cause de Justification ou d'ex;­ 
cuse, que les écrits, imprimés, images o,c. emblèmes qui font l'objet de la pour­ 
suite, ne sont que la reprodueuo» de publications fa-iles eu /Jelgiqtie ou en pays 
étrangers. 

A_RT. 452. -. Ne donneront lieu à aucune poursuite répressive, les discours pro• 
noncés ou les écrits produits devant les tribunaux, lorsque ces discours ou ces écrits 
sont relatifs à la cause ou aux parties. 

Néanmoins, les juges pourront, soit d'office, soit sur la demande de l'une 'des 
parties, prononcer la suppression des écrits calomnieux, injurieux ou diffama­ 
toires. 

Les juges pourront aussi, dans le même cas. faire des injonctions aux avocats et 
officiers ministériels, ou même ordonner des poursuites disciplinaires. 

Les imputations ou les injures étrangères à la cause ou aux parties. pourront 
donner lieu soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties ou des tiers. 

DISPOSITION PARTICULltRK 

AnT. 4-55. - Sera puni d'un eïnprisonnement d'mi mois (t un an et d'une 
amende de vingt-six francs ci deux cents francs) quiconque se sera rendu 
coupable de violation de tombeaux ou de sépulture. 

CHAPITRE VI. 

DE QUELQUES AUTRES DÉLITS CONTIIE l,ES l'i':RSONNES. 

ART. 454. - Ceb.ti qui aura mêlé ou. fait mêler, soit li des comestibles ou des 
boissons, soit à des substances ou denrées alimentaires quelconque« destinés à 
être vendus ou débités, des matières qui sont de nature à donner la mort ou à 
altérer gravement la santé, sera puni d'un emprisonnement de six mois à cinq 
ans et d'une amende de deux cents [rasu» à. deux mille (runes. 

A.RT. 4o5. - Sera puni des peines portées ci l'article pl'écéclent: 

Celui qui vendra, débitera ou exposera en veule des comestibles, boisson», 
su.bst-ances ou denrées alimentaires quelconques, sachant qu'ils contiennent des 
matièree de nature à donner la mort ou à aùérer gravement la santé; 

17 
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Celtti qui au·ra vendu ou procuré ces matière«, sachant qu'elles devaient 
servir à falsifier des substances ou denrées alimentaires. 

ART. 456. -~ Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à trois ans et 
d'une amende de cent francs à mille francs, celui qui aura dans son magasin, 
sa boutique ou en tout autre lieu; de« comestibles, boisson», denrt!es ou sub­ 
stances alimentaires, destiné.s à ëire vend·us ou débités, sachant qu'ils con­ 
tiennent des matiëres de nature à donner la mort ou à altérer gravement let 
santé. 

ART. 4~7. - Les comestibles. boissons, denrées ou substances alimentaires mé­ 
langées seront saisis, confisqués et mis hors d'usage. 

La patente <lu coupable lui sera retirée-, i! ne pourra en obtenir une autre pen­ 
dant la durée de son emprisonnement. 

Il pourra de plus être condamné à l'interdiction, conformément à l'article 55. 
te tribunal ordonnera que le jugement soit affiché dans les lieux qu'il désignera 

et inséré en enlier, ou par extrait, dans les journaux qu'il indiquera; le tout aux 
frais du condamné. 

AnT. 458. - Les médecins, chirurgiens, officiers de santé, pharmaciens, sages­ 
femmes el toutes autres personnes dépositaires, par état ou par profession, des 
secrets qu'on leur confie, qui, hors le cas où ils sont appelés à rendre témoignage 
en justice et celui où la loi les oblige à faire connaître ces secrets, les auront révélés, 
seront punis d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 
cent francs à cinq cents francs. 

AnT. 4à9. - Seront punis des mêmes peines) les employés ou agents du 
mont-de-piété, qui auront révélé à d'autres qu'aux officiers de police ou à l'au­ 
torité judiciaire le nom des personnes qui ont déposé ou fait déposer des objets 
à l'établissement. 

AnT. 460. - Quiconque sera convaincu d'avoir supprimé une lettre confiée à la 
poste, ou de l'avoir ouverte pour en violer le secret, sera puni d'un emprisonne­ 
ment de huit jours à 11n mois et d'une amende de vingt-six francs à deux cents 
francs, ou <l'une de ces peines seulement, sans préjudice des peines plus fortes, si 
le coupable est un fonctionnaire ou un agent du Gouvernement ou de l'administra­ 
tion des postes. 
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TITRE IX. 
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LES PROPRIÉTÉS. 

CHAPITRE PREMIER. 
DES VOLS BT DES EXTORSIONS, 

ART. 461. - Quiconque a soustrait ftattdltleusement une chose qui ne lui 
appartient pas est coupable de vol. 

~ ART. 461. - Ne donneront lieu qu'à des réparations civiles, les vols commis 
par des époux au préjudice de leurs conjoints; par un veuf ou une veuve, quant aux 
choses qui avaient appartenu à l'époux décèdè , par des descendants au préjudice de 
leurs ascendants; par des ascendants au préjudice de leurs descendants, ou par des 
alliés asx mêmes degrés. 

Toute autre personne qui aura participé à ces vols ou recélé tout ou partie des 
objets volés, sera punie comme si la disposition qui précède n'existait pas. 

SECTION Pl\ElUIÈI\E. 

Des vols commis sans violences n-i menaces. 

ART. 465. - Les vols non spécifiés dans le présent chapitre seront punis d'un 
emprisonnement d'un mois à cinq ans et d'une amende de vingt-six francs à cinq 
cents francs. 

ART. 464. - L'emprisonnement sera de trois mois au moins, si le voleur est un 
domestique ou un homme de service à gages, même lorsqu'il aura commis le vol 
envers des personnes qu'il ne servait pas, mais qui se trouvaient soit dans la mai­ 
son du maitre, soit clans celle où il l'accompagnait, ou si c'est un ouvrier, compa­ 
gnon ou apprenti, dans la maison, l'atelier ou le magasin <le son maître, ou un 
individu travaillant habituellement dans l'habitation où il aura volé. 

ART. 465. - Dans les cas des articles précédents, les coupables pourront de plus 
être condamnés à l'interdiction. conformément à l'article 5?> el placés sous la sur­ 
veillance spéciale de la police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. 

ART. 466. - Les tentatives des vols mentionnés aux articles précédents seront 
punies d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et d'une amende de vingt-six 
francs à trois cents francs. 

ART. 467. - Le vol sera puni de la reclusion , s'il a été commis à l'aide d'effrac­ 
tion, d'escalade ou de fausses clefs; 

S'il a été commis par un fonctionnaire public à l'aide de ses fonctions; 
Si les coupables ou l'un d'eux ont pris le litre ou les insignes d'un fonctionnaire 

public ou ont allégué un faux ordre de l'autorité publique. 
18 
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SEC'flO:, Il. 

/)es i;ol.'J commi» ci l'ttitle de violence," oit mentlces et des extorsions. 

AnT .. ms. --- Quiconque aura commis un vol à l'aide de violences on de menaces 
sera puni ,le la réclusion. 

AnT. 4U!J. - Est a.~similé au »o! commis cl l'aide de violences ou de menace.~ 
le cas oit le voleur, surpri« en fiagrant délit, a exercé des violences oie fait 
d.es menaces .• soit pour se maintenir en possession tles objets soustraits, soit 
pour assurer sa [uite. 

AnT. li- iO. - Sera puni des peines portées à l'article 468, comme s'il avait 
commis un vol avec violences ou menaces. celui qui aura extorqué à J'aide de 
violences on de menaces, soit des fonds, valeurs. objets mobiliers, obligations, 
billets, promesses, quittances. soit la signature ou la remise d'un document quel­ 
conque contenant on opérant obligation, disposition ou décharge. 

AnT. 4i i. - Le vol commis à l'aide de violences ou de menaces dans une 
maison habitée on ses dépendances, sera puni des travaux forcés de dix ans à 
quinze ans, 

S'il a été commis avec effraction, escalade on fausses clefs; 
S'il a été commis par un fonctionnaire public à l'aide de ses fonctions; 
Si les coupables, ou l'un d'eux, ont pris le titre ou les insignes d'un fonction- 

naire public ou ont allégué un fanx ordre de l'autorité publique; 
S'il a été commis la nuit par deux ou plusieurs personnes; 
Si des armes ont été employées ou montrées. 
Il sera puni des travaux forcés de seize ans à vingt ans, s'il a été commis avec 

deux des circonstances prêmentionnêes. 

ART. !n-2. - Le vol commis à l'aide <le violences 011 de menaces dans les che­ 
mins publics emportera la peine des travaux forcés <le dix ans à quinze ans. 

Il sera puni lies travaux forcés de seize ans à vingt ans s'il a été commis avec 
une des circonstances de l'article précédent. 

AnT. 475. - Dans les cas prévus aux articles 468, 470, 47t et 47!, la peine 
sera celle des travaux Iorcês <le seize ans à ,·iogt ans, si les violences 011 les me­ 
naces ont causé, soit une maladie paraissant incurable, soit une incapacité perma­ 
nente de travail personnel, soit la perte de l'usage absolu d'un organe, soit une 
mutilation srave. 

La même peine sera appliquée si les malfaiteurs ont soumis les personnes à des 
tortures corporelles. 

AnT. 474. - Si les violences ou les menaces exercées sans intention de donner 
la mort l'ont pourtant causée, les coupables seront condamnés aux travaux forcés 
a perpétuité. 
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La même peine sera appliquée si ces violences ou ces menaces ont été commises 
la nuit par plusieurs individus dans une maison habitée ou sur un chemin public. 

ART. 475. - Le meurtre commis pour faciliter le vol ou l'extorsion, soit pour 
en assurer l'impunité, sera puni de mort. 

Anr. 4ïU. - Les peiuee portées pm· les articles 473 et 47 4, seront appli­ 
quées lors même que la consommation du vol 011 de l'extorsion aura été empê­ 
chée par des circonstances indépendantes de la volonté des coupables. 

SECTION III. 

De la signification des_ termes employés dans le présent chapitre. 

AnT. liï7. - Les chemins publics sont ceux dont l'usage est public. 
Néanmoins cette dénomination ne comprend ni l'espace des chemins qui est 

bordé de maisons, ni les chemins de fer. 

AnT. liï8. - Le vol commis pendant la nuit est le vol commis plus d'une 
heure mxmt le lever et plus d'une heure après le coucher du soleil. 

A nr. l1-i9. - Est réputée maison habitée, tout bâliment , tout appartement, 
tout logement, toute loge, toute cabane même mobile, ou tout autre lieu ser- 

• vant à l' habitati on. 

A11T. ,i80. - Sont réputées dépendances d'une maison habitée, les cours, 
basses-cours, jardins ou tout autre terrain clos, les granges, écuries et tous autres 
édifices qui y sont cnf ermés, quel qu'en soit l'usage, quand même ils formeraient 
un enclos particulier dans l'enclos général. 

A11T. 481. - Les parcs mobiles destinés à contenir du. bétail dans la cam­ 
pagne, de quelque manière qu'ils soient [aits , sont réputés dépendantes de 
maison liabitée lorsqu'ils sont établis sur une inême pièce de terre avec les ca­ 
banes mobiles ou attires abris destinés aux qariliens. 

Anr. 482. - Sont compris dans le mot armes, les objets désignés <i l'article 
135 du présent Code. 

A11T. 485. - Par violences la loi entend les actes de contrainte physique exer­ 
cée sur les personnes. 

Par menaces, la loi entend tous les moyens de contrainte morale par la crainte 
d'un mal imminent. 

ART. 484. - L'effraction consiste à forcer, rompre, dégrader, démolir ou en­ 
lever toute espèce de clôture extérieure ou intérieure d'une maison, édifice, con­ 
struction quelconque ou de ses dépendances, d'un bateau, d'un waggon, d'une 
voiture; à forcer des armoires ou des meubles fermés, destinés à rester en place et 
à protéger les effets qu'ils renferment. 
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Ant. 48ts. --- Sont assimilés au vol avec effraction : 
L'enlèvement des meubles dont il est parlé i, l'article précédent; 
Le vol commis à l'aide d'un bris <le scellés. 

ART. 486. - Est qualifiée escalade : 
Toute entrée dans les maisons, bâtiments, cours , Lasses-cours, édifices <1uel­ 

conques, jardins, parcs, enclos, exécutée par-dessus les murs, portes, toitures ou 
toute autre espèce de clôture; 

L'entrée par une ouverture souterraine autre <1ue celle qui a été établie pour 
servir d'entrée. 

AnT. /4,87. - Sont qualifiés fausses clefs : 
Tous crochets, rossignols, passe-partout, clefs imitées, contrefaites ou altérées; 
Les clefs qui n'ont pas été destinées par le propriètaire, locataire, aubergiste ou 

logeur aux serrures, cadenas ou aux fermetures quelconques auxquelles le coupable 
les aura cm ployées; 

Les clefs perdues, égarées ou soustraites qui auront servi à commettre le vol. 
Toutefois, l'emploi de fausses clefs ne constituera une circonstance aggravante 

que s'il a eu lieu pour ouvrir des objets <lont l'effraction eût entraîné une aggra,·a­ 
tion de peine. 

DISPOSITION PARTICULIÈRE. 

AnT. /i,88. - Quiconque aura frauduleusement contrefait ou altéré des clefs 
sera condamné à un emprisonnement <le trois mois à deux ans el à une amende de 
vingt-six francs à deux cents francs. . 

Si le coupable est serrurier de profession , il sera puni d'un emprisonnement de 
deux ans à cinq ans et d'une amende de deux cents francs à mille francs. 

CHAPITRE JI. 

DES FltAUDES. 

SECTION PREmirnE. 

IJe la banqveroute. 

AR'r. /189. - Ceux qui) dans les cas prévus par le Code de commerce, seront 
déclarés coupables de bonoueroute, seront condamnés : 
Les banqueroutiers simples, à un emprisonnement d'un mois ci deux ans; 
Les banqueroutiers frauduleux J à la reclueion. 

ART. ·490. - Les agents de change et les courtiers qui auront fait faillite se­ 
ront, pour ce seul fait, déclarés banqueroutiers simples el condamnés à un empri­ 
sonnement d'un an à cinq ans. 
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S'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse, ils seront condamnés à la re­ 
clus ion pour sept ans au moins. 

AnT. 4.91. - Seront condamnés à un emprisonnement d'un mois à deux ans 
et à une amende de cent francs à trois mille francs : 

Ceux qui, tians l'intérêt du failli, auront soustrait, dissimulé ou recélé tout ou 
partie de ses biens meubles ou immeubles; 

Ceux qui auront frauduleusement présenté dans la faillite et affirrnè , soit en 
leur. nom, soit par interposition de personnes, des créances supposées ou exagérées; 

l.e créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres per­ 
sonnes, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibèrations rela­ 
tives à la faillite, ou qui aura fait un traité particulier duquel résulterait, en sa 
faveur, un avantage à la charge de l'actif <lu failli; 

Le curateur qui se sera rendu coupable de malversation dans sa gestion. 

SECTION li. 

Dee abu« de confiance. 

AnT. 4-92. - Quiconque aura frauduleusement soit détourné, soit dissipé, au 
préjudice d'autrui, des effets, deniers, marchandises, billets, quittances, écrits de 
roulé nature contenant ou opérant obligation ou décharge et qui lui avaient été 
remis à la condition de les rendre ou <l'en faire un usage Olt un emploi déterminé, 
sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et d'une amende de vingt­ 
six francs à cinq cents francs. 

Le coupable pourra, de plus, être condamné à l'interdiction, conformément à 
l'article 55. 

AnT. Lt-93. - Lei disposition de l'cn-t. 462 sera applicable au délit prévu pcn· 
l' urtiele précédent. 

AnT. 1'91&-. - Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans et <l'une 
amende de vingt-six francs ~ cinq cents francs , celui qui aura abusé des besoins, 
des faiblesses ou des passions d'un mineur pour lui faire souscrire, à son préjudice, 
des obligations, quittances, décharges, effets de commerce ou tous autres effets 
obligatoires, sous quelque forme que celle néguciation ait été faite ou déguisée. 

Le coupable pourra être, de plus, condamné à l'interdiction, couformèrnent à 
l'article 55. 

AnT. 49i>. - Quiconque aura habituellement [ourni des »aleurs, de quelque· 
manière que ce soit, à un taux excédant l'intérèt légal et en abusant des f ai­ 
blesses ou des passions de l'emprunteur) sera condamné à un emprisonnement 
d'un mois à un an el à une amende de mille francs à dix mille francs ou à 
une de ces peines seulement. 

Aarr. 4,96. - Celui qui, après avoir produit dans une contestation judiciaire, 
quelque titre, pièce ou mémoire, l'aura détourné méchamment ou frauduleuse- 
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ment de quelque manière que ce soit, sera puni d'une amende de vingt-six francs 
à trois cents francs. 

Celte peine sera prononcée par le tribunal sais_i de la contestation. 

SECTION Ill. 

De l'escroquerie et de la tromperie. 

Aat. 497. - Quiconque, dans le but de s'approprier une chose appartenant à 
autrui, se sera fait remellre ou délivrer des fonds, meubles, obligaiions , quit­ 
tances, décharges, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit 
en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de fausses 
entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, pour faire naître l'espérance 
ou la crainte d'un succès, d'un accident ou de tout autre événement chimérique, ou 
pour abuser autrement de la confiance ou de la crédulité, sera puni d'un emprison­ 
nement d'un mois à cinq ans et d'une amen<le de vingt-six francs à trois mille 
francs. 

Le coupable pourra de plus être condamné à l'interdiction, conformément à l'a r- 
ticle 33. · 

ART. 498. - Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende 
de cinquante francs à mille francs ou d'une de ces peines seulement, celui qui aura 
trompé l'acheteur, 

Sur l'identité de la chose vendue en livrant frauduleusement autre chose que 
l'objet de la transaction; 

Sur l'espèce ou l'origine d'une marchandise en vendant frauduleusement une 
chose semblable en apparence à l'objet demandé. 

ART. 499. - Seront condamnés à un emprisonnement de huit jours à un au el 
à une amende de vingt-six francs à mille francs, ou à une de ces peines seulement, 
ceux qui, par des manœuvres frauduleuses, auront trompé l'acheteur sur la quan­ 
tité des choses vendues. 

AnT. 500. - Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à uu an el d'une 
amende de cinquante francs à mille francs ou d'une de ces peines seulement : 

Ceux qui auront falsifié ou fait falsifier des denrées on boissons propres à l'ali­ 
mentation, er destinées à être vendues ou débitées: 

Ceux qui auront vendu, débité ou exposé en vente ces objets, sachant qu'ils 
étaient falsifiés; · 

Ceux qui, par affiches 011 par avis , imprimés ou non, auronl méchamment ou 
frauduleusement propagé ou révélé. des procédés de falsification de ces mêmes 
objets. 

AaT. 501. ....- Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une 
amende de vingt-six francs à cinq cents Irancs , ou d'une de ces peines seulement, 
celui chez lequel seront trouvées <les denrées ou boissons propres à l'alimentation et 
destinées à être vendues ou débitées, et qui sait qu'elles sont falsifiées. 
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A&t. 502. - Dans les cas prévus par les deux articles précédents. le tribunal 
pourra ordonner que Je jugement soit affiché dans les lieux qu'il désignera et inséré. 
en entier ou par extrait, dans les journaux qu'il indiquera; le tout aux frais du 
condamné. 

Si le coupable est condamné à un emprisonnement d'au moins six mois , la pa­ 
tente lui sera retirée et il ne pourra en obtenir une autre pendant la durée de sa 
peine. 

Ant. 505. - Les denrées alimentaires ou boissons falsifiées trouvées en la pos- .• 
session du coupable, seront saisies el confisquées. 

Si elles peuvent servir à un usage alimentaire, elles seront mises à la disposition 
de la commune où le délit aura été commis, avec charge de les remettre aux hos­ 
pices ou au bureau de bienfaisance, selon les besoins de ces établissements; dans 
le cas contraire, les objets saisis seront mis hors d'usag~. 

Awr. ô04. - La dispositio» de l'article 462 sera applieoble aux délits pré­ 
t,wPpnr les urticle« 497, 498 et 499. 

SEC'flON IV. 

Du recèlement des objets ohte11us à îuule d'1111 crime ou d'un délit. 

ART. 505. - Ceux qui auront recélé, en tout oz, en partie , le.'; choses eule­ 
oées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime Olt d'un délit, seront punis 
d'mi emprisonnement de quinze jours à cinq ans et âune amende de 1,ingt-six 
francs à cinq cents francs. 

Ils poun·ont, de plus, être condamnés à l'interdiction, conformément û l'ar­ 
tiéte 35, el placés sous lu surnelllanee spéciale de la police: pendant deux aus 
au moins et cinq ans au plu . .,. 

AnT. 506. - Dans le cas où la peine applicable aux auteurs du crime sera 
celle de morl ou <les travaux forcés à perpétuitê , les recéleurs désignés Jans l'ar­ 
ticle précédent seront condamnés à la reclusion, s'il sont convaincus d'avoir eu, 
au temps du recel, connaissance des circonstances auxquelles la loi attache soit la 
peine de mort, soit celle des travaux forcés à perpétuité. 

SECTION V. 

De quelques autres fraudes. 

ART. ~07. - Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à deux ans et 
d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs, le saisi et tous ceux qui 
auront frauduleusement détruit ou détourné dans son intérêt iles objets saisis 
sur lui. 

A1tT. 508. - Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à deux ans et 
d'une amende de vingt-six francs à cinq cents francs : 

19 
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Ceux qui, ayanl trouvé une chose mobilière appartenant à autrui ou en ayant 
obtenu pa 1· hasard la possession, l'auront f rauduleusernent celée ou livrée à des 
tiers; 

Ceux qui , ayant découvert un trésor, se le seront approprié au préjudice des 
personnes auxquelles la loi en attribue une partie. 

~ ART. 509. - Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une 
amende de vingt-six francs à trois mille francs, celui qui se sera frauduleusement 
~rocuré des fonds, valeurs ou décharges au moyen d'un effet tiré sur une perso1111e 
qui n'existe pas, ou qu'il savait ne pas être sa débitrice ou ne pas devoir l'être à 
l'échéance, et qui ne l'avait pas autorisé à tirer sur elle. 

Toutefois, les poursuites ne pourront avoir lieu, ou cesseront, si l'effet a été payé, 
ou si les fonds ont été faits au moment où la fraude a été découverte, à moins que 
le tiré n'ait porté plainte. 

Dans ce cas, le coupable sera condamné à un emprisonnement de quinze jours 
à trois mois et à une amende de vingt-six francs à trois cents francs. 011 à une de 
ces peines seulement. 

CHAPJTRE Ill. 

DESTRUCTIONS, DÉGRAOATIOMS I DOillMAGRS. 

sEc'l'10N Paun1rinu-:. 

De l'incendie. 

ART. 51 O. - Seront punis des travaux forcés de seize ans à vingt ans, ceux 
qui auront mis le feu : 

A des édifices, navires, bateaux, magasins, chantiers ou tous autres lieux quel­ 
conques servant à l'habitation et contenant une ou plusieurs personnes au moment 
de l'incendie; 

A des édifices servant à des réunions de citoyens, pendant le temps de ces réu­ 
nions; 

A tous lieux, même inhabités si, d'après les circonstances , l'auteur a dû pré­ 
sumer qu'il s'y trouvait une ou plusieurs personnes au moment du crime, 

AnT. aH. - Seront punis des travaux forcés de dix ans à quinze ans, ceux 
qui auront mis le feu soit aux objets désignés à l'article 5i0, mais hors les cas 
prévus par cet article, soit à des forêts, bois, taillis ou récoltes sur pied. 

Toutefois, si ces objets appartiennent exclusivement à ceux qui les ont incendiés, 
et que le feu ait êtê mis dans une intention méchante ou frauduleuse, les coupables 
seront punis d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et d'une amende <le deux 
cents francs à mille francs. 

ART. 5t 2. - Seront punis de la reclusion ceux qui auront mis le feu à des 
récoltes coupées ou à des bols abattus el mis en tas ou en stères. 
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Si les bois abattus n'ont pas été réunis, Ja peine sera un emprisonnement d'un 
an à cinq ans el une amende de cinquante francs à cinq cents francs. 

Si ces rêeohes ou ces bois appartiennent exclusivement à ceux qui les ont incen­ 
diés et que le feu ait été mis dans une intention mêehanre ou frauduleuse, les 
peines seront : _ 

Dans le premier cas prévu par le présent article, un emprisonnement de six mois 
à trois ans et une amende de cinquante francs à cinq cents francs; ' 

Dans le second cas, un emprisonnement de trois mois à deux ans el une amende 
de v1ngt-six francs à deux cents fr:rncs. 

ART. 5t5. -- Lorsque le feu aura été mis pendant la nuit , les peines portées 
aux articles 510, 5H et 5t2, seront remplacées : 

Les travaux forcés de seize ans à viugt ans, p:Jr les travaux forcés à perpétuité; 
Les travaux forcés de dix ans à quinze ans, p:ir tes travaux forcés de seize ans 

à vingt ans; 
La reclusion, par les travaux forcés de dix ans à quinze ans; 
L'emprisonnement et l'amende, portés au § 2 de l'article ri li , par la rcclusiou ; 
L'emprisonnement et l'amende portés au § o de l'article 512 : 
Dans le premier cas de ce paragraphe, par un emprisonnement d'un an à quatre 

ans et une amende de cent francs à mille francs; 
Dans le second cas, par un emprisonnement de six mois à trois ans et une 

amende de cinquante francs à cinq cents francs. 

Anr. 5U. - Lorsque l'incendie emporte la veine <l'emprisonnement, la tenta­ 
tive d'incendie sera punie d'un emprisonnement de deux mois à deux. ans et d'une 
amende de vingt-sil francs à deux cents francs, 

At11', 5\5 ..•.....• D.iH)$ les eas pré-vus par les articles précédents, le coupable con­ 
damné à l'emprisonnement pourra, de plus, être condamné à l'interdiction, con­ 
formément à l'article 5~, et être placé sous la surveillance spéciale ile la police 
perntui, deux ans au moins et cinq ans au plus. 

ART. l:il6. - Celui qui, dans l'intention de commettre l'un iles faits prévus aux 
articles tHO, 51 t et oi 2, aura mis le feu à des objets quelconques, placés de 
manière à le communiquer à la chose qu'il voulait détruire, sera puni comme s'il 
avait directement mis on tentê de mettre le feu ri cette dernière chose. 

ART. 517. - Lorsque le fou se sera communiqué de l'objet que le coupable 
voulait brûler à un autre objet dont la destruction emporte une peine plus forte, 
cette dernière peine sera prononcée, si les deux choses étaient placées de manière 
que l'incendie a dû nécessairement se communiquer de l'une à l'autre. 

AII.T, 518. - Lorsque l'incendie a causé des blessures à une ou plusieurs per­ 
sonnes qui, à la connaissance de l'auteur, se trouvaient dans les lieux incendiés an 
moment du crime ou du délit, le coupable sera condamné comme si ces blessures 
avaient élé faites avec préméditation, et la peine que la loi y attache sera appliquée 

!O 
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au coupable, si cette peine est plus forte que celle qu'il a encourue à raison ·de l'in- 
eendie, · 

Dans le cas contraire, cette dernière peine sera élevée de deux ans au-dessus du 
maximum, si elle consiste dans 1·a reclusion ou les travaux forcés à temps. 

Si le fait a causé la mort, la peine sera la mort. 

Awr. ü l 9. -· Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et 
d'une amende de vingt-six francs .à cinq cents francs ou d'une de ces peines seu­ 
lement, l'incendie des propriétés mobilières ou immobilières d'autrui qui aura 
été causé soit par la vétusté ou le défaut de réparation ou <le nettoyage des fours, 
cheminées, forges, maisons ou usines prochaines , soit par des feux allumés dans 
les champs, à moins de cent mètres des maisons , édifices, forêts, bruyères, bois, 
·vergers, plantations, baies, meules, las <le grains, pailles, foins, fourrages ou de 
tout autre dépôt de matières combustibles, soit pur des feux ou lumières portés ou 
laissés, ou par dès pièces d'artifice allumées ou tirées sans précaution suffisante. 

AnT. 520. - Seront punis des peines portées par les articles précédents, et 
d'après les distinctions qui y sont établies, eeuxqui auront détruit ou tenté de dé­ 
truire par l'effet d'une explosion, des édifices, navires, bateaux, voitures, waggon:;, 
magasins, chantiers ou autres constructions. 

SEC'l'ION II. 

De la destruction des constructions, des macluues à vapeur, et des appareils 
télégraphiques. 

A11T. 521. - Quiconque aura détruit ou renoers«, par quelque moyen que 
ce soit, en tout ou en partie,' des édifices, des ponts, digues, chaussées, che­ 
mins de fer ou autres construetùms appartenant â autrui, sera puni de la 1·e­ 
elusion, 

ART. 522. - La disposition de l'article S 18 sera applicable au cas prévu 
pm=- l'article précédent. 

AnT .52~. - Quiconque aura détruit, en tout ou en partie, une machine à va­ 
peur appartenant à autrui, sera condamné à un emprisonnement de quinze jours à 
trois ans el à une amende de cinquante francs à cinq cents francs. 

ART, 524. _:_ Ceux qui, par un moyen quelconque, auront empêché la corres­ 
pondance sur une ligne télégraphique, serontpunis d'un emprisonnement d'un 
mois à trois ans et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs. 

ART. 52B. - Lorsque les faits prévus par les deux articles précédents auront ètè 
commis en réunion ou en bande et à l'aide de violences, de voies de fait ou de me­ 
naces, les coupables seront punis de la réclusion. 

Les chefs et, les provocateurs seront condamnés aux travaux forcés de dix ans à 
quinze ans et à une amendé de cinq cents francs à cinq mille francs, 
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SECTION Jll. 

Deto tleslruction ou défJradation des tombeaux, monuments, obje 
do.cuments ou outres papiers. 

ART. t;26. - Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à 
amende de vingt-six francs à cinq cents francs, quiconque aura détr 

· tilè ou dégradé : 
Des tombeaux, signes commémoratifs ou pierres sêpulrrales ; 
Des mouuments , statues ou autres objets destines à l'utilité ou 

publique el élevés pu l'autorité compétente ou avec son autorisatio 
Des monuments, statues, tableaux ou objets d'art quelconques, 

églises, temples 011 autres édifices publics. 

- A11T. 521. - Quiconque aura mécliamment ou [rauduleu 
d'1me manière quelconque des reqistre« I minutes ou actes ori9 
torité publique, des titres, billets, lettres de chanqe, effèts de ci 
bcrn'lue eontentmt ou opérant obligation, disposition ou déchu 
comme s'il avait soustrait les mêmes pièces el d'après les disti 
au premier chapitre du présent titre. 

llc la 1fost>·11c1io11 ou dété1'iomtion de denrées, mcrchauüises 
7n-opriétés mobilières. 

ART. ô28. - Tonte destruction , tout dégât de propriétés mol 
exécuté à l'aide de violences ou de menaces, sera puni d'un emprisoi 
jours à trois ans cl d'une amende de vingt-six francs à cinq cents 
de ces peines seulement. 

AnT. 529. - Si le fait a été commis en réunion ou en bande, 
réclusion. 

Les chefs el les provocateurs seront punis des travaux forcé. 
qumze ans, 

Att1'. 550. - La destruction ou le Llégàt ile proprièrès mobilières 
à l'aide de violences ou de menaces, dans une maison habitée ou si 
ou avec l'une des circonstances prévues à l'article 4-!2, sera puni de 
de dix ans à quinze ans. 
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de celles qiû sont prévues par l'article 400, les coupables seront punis <le la peine 
immédiatement supérieure à celle qu'ils auront encourue aux termes des deux 
articles précédents. 

AR·r. 552. - Le meurtre commis, soit pour faciliter la desteuetiou ou le dégât~ _ 
soit pour en assurer l'impunité, sera puni de mort. · · 

AnT. 55'5. - Quiconque aura, méchamment ou frauduleusement altéré ou dé­ 
térioré des marchandises ou des matières servant à la fabrication, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de vingt-six fra~ncs à trois 
cents francs. 

L'emprisonnement sera de six mois à trois ans et l'amende de cinquante francs à 
cinq cents francs, si le délit a été commis par une personne employée dans la fabri­ 
~e, l'atelier ou la maison de commerce. 

An. 554-.· -- Quic<mque am·a méchamment ,mlevé, coupé ou détruit le« 
liens ou les obstacles qui retiennent un bateau, 1m waggon ou 11,ne »oiture, 
sera puni d'un emprisonnement de huit jours à deux ans. 

81::CTION V. 

Deumction« et dévastations de récoltes, plantes, urbre«, gre/f'e.~, grains et 
(otu-rages, destruction d' imlru ments d'agriculture. 

Ant. 555. - Sera puni d'un empriscnmeme-nt d'U1i moisà trois ans et d'une 
amende de vingt-six [ranee à ci11q cents francs, q-uiconq-ue aura méchamment 
coupé ou dévasté des récoltes sut· pied ou des plants 1:en11s nalu'rellement ou 
faits de 1nains d'hom,tne. 

ART. 556. - Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à deux ans el d'une 
amende de vingt-six francs à deux cents francs, quiconque aura méchamment ra­ 
vagé un champ ensemencé. répandu dans un champ de la graine <l'ivraie ou ile 
toute autre herbe ou plante nuisible, rompu ou mis hors de service des instruments 
d'agriculture, des parcs de bestiaux ou des cabanes de gardiens. 

Aar. 557. - Quiconque aura méchamment abattu un ou plusieurs arbres, 
coupé, mutilé ou écorcé ces arbres de manière à les faire périr, ou détruit une ou 
plusieurs greffes, sera puni : 

A raison dé chaque arbre, d'un emprisonnement <le huit jours à trois mois et 
-d'une amende <le vingt-six francs à cent francs; 

A 'raison de chaque greffe, d'un emprisonnement rleJmit jours à quinze jours et 
d'une amende de vingt-six francs ·à cinquante francs ou d'une de ces peines seule­ 
ment. 

Dans aucun cas, la totalité de la peine· n'excèdera trois ans pour l'emprisonne­ 
ment, ni cinq cents francs pour l'amende. 
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St-:C flO~ \' J. 

De la dest1'uction des animaux. 

ART. 538. - Quiconque aura empoisonné des chevaux ou autres bêtes de voi- 
1 ure ou de charge, des bestiaux à cornes, des moutons, chèvres ou porcs, sera 
puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de vingt-six 
francs à trois cents francs. 

ART. 559. -- Quiconque aura jeté dans une rivière, un canal, un ruisseau, un 
étang, un vivier ou un réservoir. des substances de nature à détruire le poisson el 
dans le but d'atteindre ce résultat, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à 
trois mois cl d'une amende de vingt-six francs à trois cents francs. 

ART. 540. - Ceux qui, sans nécessité, auront tué l'un des animaux mentionnés 
à l'article 558, ou lui auront causé une lésion grave, seront punis ainsi qu'il suit: 

Si le délit a été commis dans les bâtiments, enclos cl dépendances ou sur les 
terres dont le maître de l'animal tué on blessé était propriétaire, locataire> colon ou 
fermier, la peine sera un emprisonnement d'un mois à six mois et une amende de 
cinquante francs à trois cents francs; 

S'il a été commis dans les lieux dont le coupable était propriétaire, locataire, 
colon ou fermier, la peine sera un emprisonnement de huit jours à deux mois el une 
amende de vingt-six francs à cent francs; 

S'il a été commis dans tout autre lieu, l'emprisonnement sera de quinze jours à 
trois mois et l'amende de cinquante francs à deux cents francs. 

AnT. 541. - Quiconque aura, sans nécessité, tué un animal domestique autre 
l)Uc ceux qui sont rnentionnès dans l'article 538, on lui aura causé une lésion grave 
dans un heu dont celui à qui cet animal appartient est propriétaire, usufruitier, 
usager, locataire, colon on Ierrnier , sera puni d'un emprisonnement de huit jours 
à trois mois et d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs, ou d'une de 
ces peines seulement. 

Les mêmes peines seront portées si ces faits ont été commis méchamment sur 
un animal apprivoisé, ou sur un animal entretenu en captivité dans les lieux où ils 
sont sarèlés, ou sur un animal domestique au moment oî1 il était employé an ser­ 
vice auquel il était destiné et dans un lieu oü.son maître avait le droit-de se trouver. 

ART. 542. - Dans les cas prévus aux articles précédents, s'rl y a eu violation 
. de clôture, le minimum de la peine sera élevé conformément à l'article 266. 

SECTION VII. 

Dispositions communes oux précédente: sections. 

AnT. 545.- Si les faits prévus dans les sections V et VI du présent chapitre 
ont été commis soit en haine d'un fonctionnaire public et à raison de sesfonctions, 
soit pendant la nuit, le minimum de la peine sera élevé conformément à l'arti­ 
cle 266. 
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ART. 541•. - Les auteurs et les complices des délits prévus dans les sections Il 
à VI <lu présent chapitre, qui seront en état de récidive pour faits de même nature, 
pourront être placés sous la surveillance spéciale de la 'pollce pendant deux ans au 
moins et cinq ans au plus. 

SECTION VIH. 

De la destruction de clôture», du déplacement ou de la su1>pression des bornes et 
pieds corniers. 

Ain. t>MS. - Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une 
amende de vingt-six francs à deux cents francs, ou d'une de ces peines seulement, 
quiconque aura, en tout ou en partie, comblé des fossés, coupé ou arrache des 
haies vives ou sèches, détruit des clôtures rurales ou urbaines, de quelques maté­ 
riaux qu'elles soient faites; déplacé ou supprimé des bornes, pieds corniers ou 
autres arbres plantés 011 reconnus pour établir les limites entre différeuts héri­ 
tages. 

Arn. 5ML - Lorsque les faits prévus par l'article précédent ont été exécutés 
dans le but de commet lre une usurpation de terrain, la peine sera un emprisonne­ 
ment d'un 'mois à un an et une amende de cinquante francs à deux mille francs. 

Sl~CTION IX. 

Destruction» et dommages causés par les intnuiouon«. 

AuT. fH-7. -- Seront punis <les travaux forcés <le dix ans à. quinze ans, ceux qui 
auront méchamment ou frauduleusement inondé tout ou partie des travaux d'une 
mine. 

Si, d'après les circonstuuces , le coupable a dù présumer qu'il se trouvait dans 
la mine une ou plusieurs personnes au moment de l'inondation, il sera condamné 
aux travaux lorcès de seize ans i\ vingL ans. 

AnT. 5i8. - La disposition de l'ai·ticle 518 sera applicable eu fait prévu. 
pm· l'article précédent. 

An1·. 54-U. - Toute personne qui aura méchamment ou frauduleusement inondé 
l'héritage d'autrui, ou lui aura transmis les eaux d'une manière dommageable.sera 
condamnée à une amende tic vingt-six francs ;1 trois cents francs. 

AR-r.JJ5U. - Seront punis d'une amende Je cinquante francs à cinq cents 
Irancs , les propriétaires, les fermiers ou toutes autres personnes jouissant de mou­ 
lins, usines ou étangs qui, par l'èlévation du déversoir de leurs eaux. au-dessus Je 
la hauteur déterminée par l'autorité compétente, ·àu1·011t-"inondé les chemins ou les 
propriétés d' Hu trui. . 

S'il est résulté de ces faits quelques dègradations , la peine sera , outre l'amende, 
un emprisonnement de huit jours à un mois. 
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TITRE X. 
DES CONTRAVENTIONS 

CHAPITRE PREMIER. 
DES C0NTI\AVENTIONS DE PREMIÈRE CLASSE. 

ART. 551. - Seront punis d'une amende d'un franc à dix francs : 
1° Ceux qui auront négligé d'entretenir , de réparer ou de nettoyer les fours, 

cheminées 011 usines oil l'on fait usage de feu; 
2° Ceux qui, obligés à l'éclairage, l'auront négligé; 
5" Ceux qui auront négligé de nettoyer les rues ou passages, dans les communes ..• 

où ce soin est mis à la charge des habitants ; 
4° Ceux qui, sans nécessité, ou sans permission de l'autorité compétente, auront 

embarrassé les rues, les places el toutes autres parties de la voie publique, soit eu 
y laissant des matériaux, des échafaudages, ou d'autres objets quelconques, soit 
en y creusant des excavations; 

5a Ceux qui, en contravention aux lois et règlements, auront négligé d'éclairer 
les matériaux, les échafaudages ou les autres objets quelconques qu'ils ont déposés 
ou laissés dans les rues, places ou autres parties de la voie pnbligue, ou les excava­ 
tions qu'ils y ont creusées; 
6° Ceux qui auront négligé ou refusé d'exécuter les lois, arrêtés ou règlements 

concernant la petite voirie; 
7° Ceux qui auront négligé ou refusé d'obéir à la sommation faite par l'autorité 

administrative de réparer 011 de démolir des édifices menaçant ruine. 

AnT. 552. - Seront aussi punis d'une amende d'un franc à dix francs: 
:1° Ceux qui auront jeté, exposé ou abandonné sur la voie publique, des choses 

de nature à nuire par des exhalaisons insalubres; 
2° Ceux qui auront jeté ou exposé au devant de leurs édifices, des choses de 

nature à nuire par leur chute; 
5° Ceux qui auront laissé dans les rues, chemins, places, lieux publics ou dans 

les champs, des coutres de charrue, pinces, barres, barreaux, échelles ou autres 
machines, instruments ou armes dont puissent abuser les voleurs et autres malfai­ 
teurs. 

Seront, en outre, saisis et confisqués, les objets ci-dessus mentionnés. 
4u Ceux qui auront négligé d'écheniller dans les campagnes ou jardins où ce 

soin est prescrit par les lois ou les règlements; 
5° Ceux qui, sans autre circonstance prévue par les lois, auront cueilli et mangé 

sur 1e lieu même des fruits appartenant à autrui; 
6° Ceux qui, imprudemment, auront jeté sur une personne une chose quel­ 

conque pouvant l'incommoder ou la souiller; 
7° Ceux qui, sans en avoir le droit, seront entrés ou auront passé ou fait passer 

leurs chiens sur le terrain d'autrui, s'il est ensemencé ou préparé, ou sur une 
prame. ~· 
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ART. 555. - Seront punis d'une amende d'un franc à dix francs et d'un empri­ 
sonnement d'un jour à trois jours, ou d'une de ces peines seulement : 

1° Ceux qui auront violé la défense de tirer en certains lieux des armes à feu ou 
des pièces d'artifice quelconques. · 

Seront, en outre, confisquées les armes à feu et pièces d'artifice saisies; 
2• Ceux qui, sans autre circonstance prévue par les lois, auront glané. râtelé ou 

grapillé dans les champs 110n encore entièrement dépouillés el vidés de leurs 
récoltes, ou avant le moment du lever ou après celui <lu coucher du soleil; 
5° Ceux qui auront laissé passer leurs bestiaux ou leurs bêtes de trait, de charge 

ou de monture sur les prairies ou le terrain d'autrui, s'il est préparé ou ensemencé. 

ART. 554.-En cas de récidive, l'emprisonnement d'un jour à trois jours pourra 
êlre prononcé, indépendamment de l'amende, pour les contraventions prévues par 
les articles !550 cl 551. 

11:n ce qui concerne les contraventions prévues par l'article précédent, le juge 
pourra, en cas de récidive, prononcer-outre l'amende un emprisonnement de cinq 
jours au plus. 

CHAPITRE li. 

DES CONTRAVENTIONS DE DEUXIÈME CLASSE. 

Ain. 555. - Seront punis d'une amende de cinq francs à quinze francs, les 
aubergistes, hôteliers, logeurs on loueurs de maisons. ou d'appartements garnis, 

. qui auront négligé d'inscrire de suite et sans aucun blanc, sur un registre tenu 
régulièrement, les noms, qualités, domicile, dates d'entrée el de sortie de toute 
personne qui aura couché ou passé une nuit dans leurs maisons. 

Ceux d'entre eux qui auront manqué à représenter ce registre aux époques 
déterminées par les règlements, ou lorsqu'ils en auraient été requis, aux bourg­ 
mestres, échevins, officiers ou commissaires de police, ou aux agents commis à 
cel effet. 

AnT. 556. - Seront aussi punis d'une amende de cinq francs à quinze francs : 

l° Ceux qui auront l'ait ou laissé courir dans l'intérieur d'un lieu habité <les 
chevaux, bêtes de trait , de charge ou de monture; 
2° Ceux qui auront laissé divaguer des fous ou des furieux étant sous leur garde, 

ou des animaux malfaisants on féroces; 
3° Ceux qui auront excité ou n'auront pas retenu leurs chiens, lorsqu'ils atta­ 

quent ou poursuivent les passants, quand même il n'en serait résulté aucun mal 
ou dommage; 

4° Ceux gui, à défaut <le convention contraire, auront refusé de recevoir les 
monnaies non fausses ni altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours légal 
en Belgique; 
5° Ceux qui, le pouvant, auront refusé ou négligé de faire les travaux, le ser­ 

vice, ou de prêter le secours dont ils auront été requis, dans les circonstances 
d'accidents, tumultes, naufrage, inondation, incendie ou autres calamités, ainsi 
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que dans le cas de brigandages, pillages, flagrant délit, clameur publique ou d'exé­ 
cution judiciaire. 

ART. 557. - Seront punis d'une amende de ci1HJ francs à quinze francs et d'un 
emprisonnement d'un jour à quatre jours, ou d'une de ces peines seulement : 

·1 ° Ceux qui, sans en avoir le droit, seront entrés sur le terrain d'autrui et y 
auront passé ou fait passer leurs chiens dans le temps où ce terrain était ehargé de 
grains en tuyaux, de raisins ou autres produits mûrs ou voisins de la maturité; 

'1.° Ceux qui auront fait ou laissé passer des bestiaux, animaux de Irait, <le 
charge ou de monture, sur le terrain d'autrui ~ dans le temps où ce terrain était 
chargé rle rêcoltes ; 

5° Les conducteurs de voilures quelconques ou de bêtes de charge, qui auront 
contrevenu aux règlements par lesquels ils sont obligés de se tenir constamment à 
portée de leurs chevaux, bêles de trait ou rie charge, et de leurs voitures, et en état 
de les guider cl conduire; d'occuper un seul côté des rues, chemins ou voies pu­ 
blics, de se détourner ou ranger devant toutes autres voitures, et à leur approche, 
de leur laisser libre au moins la moi Lié des rues, chaussées, routes et chemins; 
/1-° Ceux qui auront contrevenu aux règlements ayant pour objet, soit la rapi­ 

dité, la mauvaise direction ou le chargement des voilures ou des animaux, soit la 
solidité des voitures publiques, le mode de leur chargement, le nombre et la sùreté 
des voyageurs; 

;j° Ceux qui auront établi 011 tenu dans les rues, chemins, places ou lieux pu­ 
blics, des jeux de loterie ou d'autres jeux de hasard. 
Seront en outre saisis el confisqués, les tables, instruments, appareils des jeux 

ou des loteries, ainsi que les enjeux, les fonds, denrées, objets ou lots proposés aux 
Joueurs; 

G° Ceux qni auront jeté des pierres ou d'autres corps durs ou d'autres objets 
pouvant souiller ou dégrader contre les voitures suspendues, les maisons, édifices 
et clôtures d'autrui, ou clans les jardins et enclos; 

7° Ceux qui, dans les lieux dont ils sont propriêraires , locataires, colons, fer­ 
miers, usufruitiers ou usagers, auront méchamment Lué ou gravement blessé, au 
préjudice d'autrui, un animal domestique autre qne ceux mentionnés à l'ar­ 
ticle 558; 

8° Ceux qui auront dêrobê des récoltes ou autres productions utiles de la terre, 
qui n'étaient pas encore détachées du sol. 

Si le fait a été commis, soit pendant 1:-i nuit, soit avec des sacs, des paniers ou 
autres objets équivalents, à l'aide de voitures ou d'animaux de charge, soit enfin 
JHH' deux ou plusieurs personnes, les coupables seront punis conformément à 
l'article 46'5. 

AnT. 558. -- En cas de récidive, la peine de l'emprisonnement d'un jour à quatre 
jours pourra être prononcée, indépendamment de l'amende, pour les contraven­ 
tions prévues par les articles 554 et 555. 

En ce qui concerne les contraventions prévues par l'article précédent, le juge 
pourra, en cas de récidive, prononcer, outre l'amende, un emprisonnement de sept 
jours au plus. 
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CHAPITRE Ill. 

DES CONTRA VENTIONS DE TROISIÈME CLASSE. 

An1·. 559 .. - Seront punis d'une amende de dix francs à vingt francs : 
1° Ceux qui. hors les cas prévus par le chapitre Ill, titre IX du présent Code, 

auront volontairement enrlommagé ou détruit les propriêtès mobilières d'autrui; 
2° Ceux qui auront causé la mort ou la blessure grave des animaux ou bestiaux 

appartenant à autrui , par l'effet de la divagation d'animaux malfaisants ou féroces, 
ou par la rapidité, la mauvaise direction ou le chargement excessif des voit ures, 
chevaux, bêtes de trait, <le charge ou de monture; 

3" Ceux qui, par imprévoyance ou défaut de précaution, auront involontairement 
causé les mêmes dommages par l'emploi ou l'usage d'armes, ou par le jet de corps 
durs on de substances quelconques; 
4° Ceux qui auront causé les mêmes accidents, par )a vètustè , la dégradation, 

le défaut de réparation ou d'entretien des maisons ou édifices, ou par l'encombre­ 
ment ou l'excavation, ou telles autres œuvres dans ou près les rues, chemins, places 
011 voies publiques, sans les précautious ou signaux ordonnés 011 d'usage. 

AnT. 560. -Seront aussi punis d'une amende de dix francs à vingt francs: 

1° Ceux qui auront méclunnment enlevé ou déclâré les affiches légitimetrumt 
apposées; 

2° Ceux qui, dans les lieux appartenant au domaine public, de l'Jttat, des 
prooinces ou des communes, auront enlevé des gazons, terres, pierres ou ma­ 
tériaux, sans y être dfmient autorisés. 

A nr. ü<H. - Seront punis <l'une amende de dix francs à vingt francs et d'un 
emprisonnement d'un jour à cinq jours, ou «l'une de ces peines seulement: 

·1 ° Ceux qui se seront rendus coupables de bruits ou tapages nocturnes de nature 
il troubler la tranquillité des habitants; 
2° Ceux qui mèneront sur le terrain d'autrui des bestiaux, rlc quelqu'espèce 

qu'ils soient el à quelqu'èpoquo que cc soit, dans les prairies naturelles ou artifi­ 
cielles, dans les vignes, oseraies, houblonnières, et dans les plants ou pépinières 
d'arbres fruitiers ou au Ires, faits Je mains d'homme; 

5° Ceux qui auront vendu, débité ou exposé en vente des comestibles, boissons, 
denrées ou substances alimentaires, gâtés ou corrompus; 

4° Ceux qui, sans l'intention frauduleuse exigée par l'article 500, n° 1, auront 
vendu, débité ou exposé en vente des comestibles, boissons, denrées ou substances 
alimentaires falsifiés. 

Les comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires gâtés, co1Tom1ms 
ou falsifiés qui, seront trouvés en la possession du coupable, seront saisis el con­ 
fisqués. 

S'ils peuvent servir à un usage alimentaire, ils seront mis à la disposition de la 
commune où le fait aura été commis, avec charge de les remettre aux hospices ou 
au bureau de bienfaisance, selon les besoins de ces établissements; dans le cas 
contraire, les objets saisis seront mis hors d'usage; 
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5° Ceux qui auront de faux poids, de fausses mesures ou de faux instruments 
<le pesage dans leurs magasins, boutiques on ateliers, ou dans les halles, foires ou 
marchés. 

Anr. 562 - En cas de récidive, la peine d'emprisonnement pendant cinq jours 
au plus pourra être prononcée, indépendamment de l'amende, pour les contraven­ 
tions prévues par les articles 558 et oa9. 

En cc qui concerne les contraventions prévues par l'article précédent, le juge 
pourra , en cas <le récidive, prononcer, outre l'amende, un emprisonnement de 
neuf jours an plus. 

CHAPITRE IV. 

DES CONTRAVENTIONS DE QUATRIÈME CLASSE. 

AnT. 563. - Seront punis d'une amende de quinze francs à vingt-cinq francs 
et d'un emprisonnement d'un jour à sept jours, ou d'une de ces peines seulement : 

1° Les gens qui font métier de deviner et de pronostiquer ou d'expliquer les 
songes. Seront saisis et confisqués les instruments, ustensiles et costumes servant 
ou destinés à l'exercice du métier de devin, pronostiqueur ou interprètes des 
songes; 
2° Ceux qui auront volontairement dégradé des clôtures urbaines ou rurales, de 

quelques matériaux qu'elles soient faites; 
5° Les auteurs de voies de fait ou violences légères, pourvu qu'ils n'aient blessé 

ni frappé personne, et que les voies de fait n'entrent pas dans la classe des in­ 
jures, particulièrement ceux qui auront volontairement, mais sans intention de 
l'injurier, lancé sur une personne un objet quelconque de nature à l'incommoder 
ou à la souiller; 
4° Celui qui aura volontairement et sans nécessité tué ou gravement blessé soit 

un animal domestique autre que ceux mentionnés à l'article 558, soit un animal 
apprivoisé, dans un lieu antre que celui dont le maître de l'animal ou le coupable 
est propriétaire, locataire, fermier, usufruitier ou usager; 

f>° Ceux qui, par défaut de précaution, auront involontairement détruit ou dé­ 
gradé des fils, poteaux ou appareils télégraphiques. 

AnT. 564-. - Les peines d'emprisonnement et d'amende portées par l'article 
précédent pourront être prononcées cumulativement ou séparément contre ceux 
qui se seront rendus coupables d'actes de cruauté ou de mauvais traitements ex­ 
cessifs envers les animaux, et contre ceux qui auront, dans des combats, jeux ou 
spectacles publics, soumis les animaux à des tortures. 

Dans ce dernier cas, les prix et enjeux seront saisis et confisqués. 

AR'r. l'.>65. - Seront punies d'une amende de quinze francs à vingt-cinq francs 
et d'un emprisonnement d'un jour à sept jours, ou d'une de ces peines seule­ 
ment, toutes injures quelconques dirigées contre des corps constitués ou des par­ 
ticuliers, 

Les menaces verbales , sans ordre ni condition, el les menaces par gestes ou 
22 
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emblèmes, d'un attentat contre les personnes ou les propriêtés , si l'attentat n'em­ 
porte qu'un emprisonnement correctionnel. 

ART. 566. - Dans le cas de récidive , les tribunaux sont autorisés à prononcer, 
indépendamment de l'amende, un emprisonnement pendant douze jours au plus. 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX QUATRE CHAPITRES PRÉCÉDENTS. 

ART, 567. - li y a récidive, dans les cas prévus par les quatre chapitres qui 
précèdent, lorsque le contrevenant a déjà été condamné pour la même contraven­ 
tion, dans les douze mois précédents. 

Néanmoins, dans les cas prévus à l'article 556, n° 5, il y aura récidive, quelle 
que soit l'époque où la seconde contravention a été commise, et le coupable pourra 
être condamné par le tribunal de police à un emprisonnemént de huit jours à 
quinze jours et à une amende de vingt-six francs à deux cents francs. 

ART. 568. - Lorsque, dans les cas prévus par les quatre chapitres qui pré­ 
cèdent, il existe des circonstances atténuantes> l'amende pourra être réduite 
au-dessous de cinq francs, sans qu'elle puisse, en mtcun cas, être inférieure 
à un franc. 


